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Projet de loi 
(13700-A) 

modifiant la loi sur les commissions officielles (LCOf) (A 2 20) (Pour une 
application raisonnable de la parité dans les commissions officielles) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modification 
La loi sur les commissions officielles, du 18 septembre 2009, est modifiée 
comme suit : 
 
Art. 5C, al. 3 (nouveau) 
3 Le Conseil d’Etat peut accepter une dérogation aux articles 5A et 5B, si une 
institution ou une entité propose la candidature d’une personne qui fait partie 
de son personnel ou, pour les entités faîtières, du personnel des entités qui les 
composent. 
 
Art. 2 Modifications à d’autres lois 
1 La loi sur l’organisation des institutions de droit public (LOIDP) (A 2 24), du 
22 septembre 2017, est modifiée comme suit :  
 
Art. 15B, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Pour les établissements de droit public principaux visés à l’article 3, alinéa 1, 
lettres a à f, lorsque la parité spécifique de 40% des candidatures n’est pas 
atteinte, le département chargé de la surveillance de l’institution invite les 
institutions et entités visées à l’article 15, alinéa 3, ayant désigné une ou 
plusieurs personnes du sexe surreprésenté à se concerter et à proposer, dans un 
délai de 30 jours, des candidatures respectant les exigences de parité. 
 
Art. 15D, al. 3 (nouveau) 
3 Le Conseil d’Etat peut accepter une dérogation aux articles 15A à 15C si une 
institution ou une entité propose la candidature d’une personne qui fait partie 
de son personnel ou, pour les entités faîtières, du personnel des entités qui les 
composent. Cette dérogation n’est pas autorisée pour les établissements de 
droit public principaux visés par l’article 3, alinéa 1, lettres a à f. 

* * * 
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2 La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève (LRGC) (B 1 01), du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 
Art. 107B, al. 4 (nouvelle teneur) 
4 Dans le cas où, à l’échéance du délai visé à l’alinéa 3, la parité au sens de 
l’alinéa 1 n’est pas atteinte pour les établissements de droit public principaux 
au sens de l’article 3, alinéa 1, lettres a à f, de la loi sur l’organisation des 
institutions de droit public, du 22 septembre 2017, le bureau organise un tirage 
au sort afin de déterminer, parmi les groupes ayant désigné une personne du 
sexe surreprésenté, ceux qui devront présenter une autre candidature dans un 
nouveau délai de 30 jours. 
 
Art. 3 Entrée en vigueur  
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Céline Zuber-Roy 

La commission législative a examiné ce projet de loi sous la présidence de 
Mme Céline Zuber-Roy durant les six séances suivantes : 14 novembre 2025, 
5 décembre 2025, 30 janvier 2026, 6, 13 et 27 mars 2026. Les travaux se sont 
déroulés en présence de Mme Athina Hanna, directrice des affaires juridiques 
de la chancellerie (DAJ – CHA), et de Mme Tina Rodriguez, secrétaire 
scientifique de commissions (SGGC). Les procès-verbaux ont été rédigés par 
Mme Selma Bentaleb. L’auteure de ce rapport remercie toutes ces personnes. 

Le PL 13700 fait suite à la première application des dispositions relatives 
à la parité dans les commissions officielles et les conseils d’administration des 
établissements de droit public, adoptées par le Grand Conseil en 2022. Il vise 
à apporter deux ajustements ponctuels destinés à faciliter leur mise en œuvre, 
sans remettre en cause le principe de la parité. Les travaux de la commission 
ont d’abord permis d’établir un premier bilan de la mise en œuvre de la réforme 
de 2022 et d’examiner les difficultés pratiques rencontrées lors du 
renouvellement des commissions et des conseils d’administration en 2024. La 
commission s’est ensuite concentrée sur les deux mesures proposées par le 
projet de loi. La première concerne l’introduction d’une possibilité de 
dérogation lorsqu’une entité désigne comme représentant un membre de son 
personnel. La seconde concerne le maintien de l’exigence de parité spécifique 
pour les six principaux établissements de droit public et son remplacement, 
pour les autres établissements soumis à la LOIDP, par une parité globale. Les 
auditions ont mis en lumière certaines pratiques administratives qui ne 
paraissaient pas conformes à l’esprit de la loi adoptée par le Grand Conseil en 
2022. Enfin, plusieurs auditionnés ont suggéré d’autres modifications de la 
législation, notamment la suppression de la limitation de la durée des mandats 
et la possibilité, pour une entité, de révoquer son représentant. La commission 
a estimé que ces questions méritaient certes d’être examinées, mais qu’elles 
dépassaient le cadre du présent projet de loi. 

 
I.  Présentation de Mme Céline Zuber-Roy, auteure 

Mme Zuber-Roy indique que ce projet de loi revient sur la question délicate 
de la parité dans les commissions officielles et dans les conseils 
d’administration. Elle rappelle que la mesure a été votée et appliquée pour la 
première fois en 2023. Un premier bilan a ainsi pu être dressé. Elle précise 
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qu’au moment de l’application de la loi, elle présidait le Grand Conseil. Selon 
elle, l’application de la loi s’est déroulée sans blocage et la mise en œuvre s’est 
avérée correcte. Toutefois, les retours ont montré que certains aspects se 
révèlent trop rigides. L’objectif du projet de loi est donc d’introduire davantage 
de souplesse, sans remettre en cause le principe général. 

Elle présente les deux modifications destinées à assouplir le dispositif. La 
première vise à n’exiger une parité stricte, pour les entités relevant de la 
LOIDP, que dans les six grandes institutions. Actuellement, la LCOf prévoit 
une parité globale, à savoir un minimum de 40% du sexe sous-représenté sur 
l’ensemble des nominations. Pour chacune des 34 institutions régies par la 
LOIDP, il existe une obligation d’atteindre au moins 40% du sexe sous-
représenté. La proposition consiste à maintenir la parité stricte dans les six 
grandes institutions, car le système, bien que contraignant, y demeure 
nécessaire. Pour les autres institutions, un léger déséquilibre – par exemple un 
peu plus d’hommes ou de femmes dans une fondation immobilière par rapport 
à une autre – ne constituerait pas une atteinte significative à la parité. L’idée 
est d’introduire une marge de flexibilité. Cette modification est prévue à 
l’art. 15B LOIDP. 

La deuxième modification concerne les entités qui désignent comme 
représentant une personne issue de leur propre personnel, c’est-à-dire un 
employé. Il s’agit de reconnaître que la personne est choisie en fonction de ses 
compétences professionnelles et non de son sexe. Mme Zuber-Roy indique que 
des retours ont montré que lorsque l’employé pressenti est un homme, par 
exemple, et qu’on leur demande d’envoyer une femme pour respecter la règle, 
cela pose des difficultés. Elle précise que cette exception ne concerne pas les 
partis politiques. La parité globale demeure, mais s’applique aux autres 
membres. Elle ajoute que le Conseil d’Etat applique déjà une exception pour 
les représentants des communes. Cette modification figure à l’art. 15D al. 3 du 
PL 13700. 

Elle insiste sur le fait que le principe de parité n’est pas remis en cause et 
que le PLR maintient son engagement en faveur de la parité dans ces conseils. 
 

Questions des commissaires 
Une députée Verte indique qu’ils ont dû choisir des représentants pour les 

associations et que cela a fortement compliqué leur tâche. Elle souligne qu’elle 
est favorable à la parité, mais relève que, pour la respecter, ils ont dû écarter 
des personnes disposant de compétences utiles. Elle estime que l’introduction 
de souplesse est bienvenue. 
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Mme Zuber-Roy confirme que le projet de loi propose effectivement 
davantage de flexibilité. Elle reconnaît que l’exercice a été difficile, mais 
rappelle qu’il s’agissait de la première application de la loi et qu’il faut 
désormais trouver le bon rythme. 

Un député UDC demande s’il est prévu un délai d’environ un mois lorsque 
la personne adéquate n’est pas trouvée. 

Mme Zuber-Roy répond que la loi est relativement complète. Elle indique 
qu’il y a eu quelques sièges vacants et que, bien que la loi permette au Conseil 
d’Etat de désigner une personne en remplacement, celui-ci ne l’a pas fait. Les 
partis se sont organisés eux-mêmes, ce qui lui paraît satisfaisant. 

Un député MCG constate qu’en cours de législature, la loi a déjà été 
appliquée avec une certaine souplesse, notamment par l’octroi de dérogations. 

Mme Zuber-Roy précise qu’il s’agit ici de la première modification formelle 
proposée et que certaines interprétations ont jusqu’ici été étendues. Elle ajoute 
que la commission pourra auditionner le Conseil d’Etat pour vérifier si la loi a 
été correctement appliquée. 

Un député socialiste indique avoir eu connaissance de trois démissions 
quasi simultanées, entraînant le non-respect du seuil de parité. Il relève qu’une 
des trois entités concernées en a profité pour remplacer sa représentante femme 
par un représentant homme. Il demande ensuite si Mme Zuber-Roy a été 
informée de la rencontre organisée par le département des finances (DF) avec 
différents partis le 8 juillet dernier. Lors de cette réunion, le département aurait 
indiqué qu’il entendait prendre le temps d’analyser cette première vague de 
désignations effectuées sous le nouveau système. Il souhaite savoir si elle a 
obtenu des informations quant aux intentions du Conseil d’Etat et si le projet 
de loi vise à accélérer le processus ou à le court-circuiter. Le député socialiste 
relève par ailleurs que la notion de membre du personnel lui paraît 
indéterminée. Il explique qu’il s’est amusé à envisager des cas limites : si le 
Conseil d’Etat choisit une personne qui ne permet pas d’atteindre la parité, 
pourrait-il invoquer le fait qu’il s’agit d’un membre de son personnel pour 
éviter de proposer une candidature de l’autre sexe ? Il soulève également un 
doute concernant un renvoi interne : l’art. 15B al. 1 LOIDP renvoie à l’art. 15 
al. 3 LOIDP, et il se demande s’il n’y a pas un problème de cohérence dans ces 
références. 

Mme Zuber-Roy répond qu’elle a repris exactement les dispositions 
existantes et que, s’il existe une coquille dans la loi, celle-ci pourra être 
corrigée, même si ce n’est pas l’objectif principal du projet de loi. S’agissant 
de la position du Conseil d’Etat, elle propose de l’auditionner. Elle précise 
qu’elle appartient au même parti que la conseillère d’Etat qui a conduit ces 
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auditions et qu’il n’y a aucune volonté de court-circuiter le Conseil d’Etat. En 
ce qui concerne la notion de membre du personnel, elle affirme qu’il ne s’agit 
pas d’une notion indéterminée : il s’agit d’une personne liée par un contrat de 
travail impliquant un rapport de subordination. Elle ajoute que la jurisprudence 
est abondante sur cette question. Elle relève toutefois que, pour le canton de 
Genève, les fonctionnaires ne sont pas liés par un contrat de travail mais par 
une nomination, et qu’elle n’est pas certaine qu’ils entreraient dans cette 
catégorie. Elle explique les raisons qui l’ont conduite à proposer cette approche 
et indique que, si la commission estime nécessaire de restreindre cette notion, 
il serait possible d’en réduire la portée. Pour sa part, elle n’a pas cette 
inquiétude et souhaite simplement que la règle soit claire : un contrat de travail. 

Une députée Verte demande quel est le pourcentage d’hommes et de 
femmes sur l’ensemble des nominations. 

Mme Zuber-Roy répond que, pour faciliter le processus, les postes pour 
lesquels aucune désignation n’avait été faite dans les délais ont été attribués au 
sexe sous-représenté afin d’équilibrer la répartition. Elle indique toutefois ne 
pas disposer des chiffres définitifs et estime qu’il conviendrait d’auditionner le 
DF à ce sujet. 

Un député socialiste indique que, lors d’un remplacement en cours de 
mandat, on pourrait imaginer qu’une structure qui désigne uniquement un 
représentant homme invoque systématiquement l’exception relative au 
membre du personnel, ce qui éviterait aux autres entités de devoir rééquilibrer 
la parité. Il demande comment Mme Zuber-Roy envisage l’application de cette 
exception : serait-elle utilisable à tout moment ou faudrait-il solliciter 
expressément le bénéfice de cette exception pour le membre du personnel ? 

Mme Zuber-Roy répond que la structure devra effectivement en faire la 
demande. Elle explique que, si une institution est organisée de manière à 
confier sa représentation à un employé, il lui paraît difficilement concevable 
qu’une fois sur deux la personne désignée soit un membre du personnel et, 
l’autre fois, quelqu’un qui ne l’est pas. Elle précise que l’exception ne sort pas 
ces personnes du calcul global de la parité, car ce sont les autres entités qui 
devront alors s’adapter. 

Le député socialiste demande s’il existe une structure dans laquelle le 
nombre de membres pouvant bénéficier de cette exception serait si important 
qu’il empêcherait les autres d’assurer un rééquilibrage. 

Mme Zuber-Roy répond qu’à sa connaissance, aucune structure ne 
comporte une représentation suffisamment élevée pour créer un tel effet. Elle 
rappelle que, si ses deux propositions sont acceptées, la parité stricte resterait 
obligatoire dans les six grandes institutions, et que l’entité qui désigne le plus 
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de représentants est le Grand Conseil, pour lequel l’exception ne serait pas 
applicable. Les autres entités ne comptent que quelques membres, en 
particulier les plus petites, comme certaines associations. Elle estime que cette 
exception ne risque pas de devenir la règle. 

Un député PLR indique que, sur le terrain, ils se heurtent à des difficultés 
réelles malgré la bonne volonté des acteurs, notamment lorsqu’une magistrate 
partage la même couleur politique, ce qui impose de dépasser les 
considérations partisanes. Selon lui, le projet de loi apporte un ajustement 
modeste mais bienvenu, et évite un véritable nivellement par le bas en raison 
de l’impossibilité d’identifier suffisamment de profils correspondant aux 
exigences actuelles. Il précise qu’il tiendrait le même discours si le projet de 
loi était porté par un autre parti. 

 
II.  Audition de Mmes Nathalie Fontanet, conseillère d’Etat (DF), Emilie 
Flamand, directrice du BPEV (DF), et Sahra Leyvraz, conseillère 
juridique de la DAJ (CHA) 

Deux présentations servent de support à cette audition et figurent en 
annexes 1 et 2 de ce rapport. 

Mme Fontanet indique qu’un bilan de la mise en œuvre de la réforme de la 
parité a été réalisé par la chancellerie, le BPEV et le DF. Elle rappelle le 
contexte, à savoir le dépôt en mai 2019 du projet de loi 12531 par le Conseil 
d’Etat, issu d’une volonté d’assurer une représentation équilibrée entre femmes 
et hommes au sein des commissions officielles et des conseils d’administration 
des institutions de droit public. Ce projet de loi, qui modifiait la LCOf, la 
LOIDP et la LRGC, a fait l’objet d’un examen approfondi par la commission 
législative, laquelle l’a largement remanié avant son adoption par le Grand 
Conseil en novembre 2022. 

Elle précise que les principales dispositions prévoyaient une entrée en 
vigueur début 2023 et instauraient une représentation minimale de 40% du sexe 
sous-représenté dans les commissions officielles et les conseils 
d’administration. La loi introduisait également la notion de parité globale, 
consistant en un nombre égal de candidatures féminines et masculines pour les 
entités représentées dans plusieurs conseils ou commissions, ainsi que celle de 
parité spécifique, fixant un seuil minimal de 40% du sexe sous-représenté au 
sein de chaque organe. 

Pour établir un bilan de cette modification légale, Mme Fontanet propose 
deux axes d’analyse : d’une part le processus, soit la manière dont les entités 
ont appliqué la loi, et d’autre part les résultats obtenus. Elle indique que le 
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point de vue des entités proposantes a été distingué de celui de l’Etat pour ce 
qui concerne les processus. 

S’agissant des entités proposantes, elle relève l’effort fourni pour 
rechercher des candidatures du sexe sous-représenté, effort important lors du 
changement de système mais qui devrait diminuer par la suite. Elle souligne 
toutefois certaines difficultés, notamment lorsque des spécialistes internes ne 
pouvaient être désignés car ils n’entraient pas dans la définition des « ès 
fonction ». Elle cite l’exemple d’une faîtière économique ayant un représentant 
masculin spécialisé en tourisme, qui devait désigner une femme pour la 
commission consultative du tourisme, ce qui s’est avéré complexe. Certaines 
entités estiment que la définition de la notion « ès fonction » est trop restrictive. 

Pour l’Etat, elle mentionne la centralisation des renouvellements afin de 
garantir la parité globale, ainsi que la difficulté à atteindre la parité spécifique 
en fonction des candidatures reçues. Elle note que l’exigence de parité globale 
ne permettait pas toujours d’assurer la parité spécifique, les entités pouvant 
proposer autant de candidatures féminines que masculines, ce qui pouvait 
maintenir un déséquilibre si, dans la pratique, elles privilégiaient des 
candidatures masculines dans certains domaines et féminines dans d’autres. 

Elle précise qu’ils ne se sont pas limités à ces premières constatations, car 
les résultats chiffrés sont extrêmement positifs : la représentation entre 
hommes et femmes s’est nettement équilibrée. Elle annonce qu’elle présentera 
la situation à fin 2024. Elle relève que des améliorations ont pu intervenir lors 
des renouvellements partiels, les entités étant tenues de proposer un candidat 
du sexe sous-représenté, ce qui a permis de renforcer la parité spécifique. Elle 
indique également que, pour les conseils relevant de la LOIDP, les personnes 
nommées « ès fonction » et disposant d’une voix consultative ne sont pas 
prises en compte dans le calcul de la parité, alors que cette distinction n’a pas 
été opérée pour les commissions officielles. 

Mme Flamand indique qu’à fin 2024, au sein des commissions officielles, 
la part moyenne de femmes atteint 44%, contre 34% en 2019. Seuls deux 
départements présentent une part moyenne de femmes inférieure à 40%, à 
savoir le DIN avec 39% et le DT avec 33%. Elle rappelle qu’en 2017, cinq 
départements sur sept n’atteignaient pas cette parité, ce qui témoigne d’un 
progrès. Le manque de parité en 2024 dans les deux départements cités 
s’explique par la technicité des domaines concernés, dans lesquels les hommes 
demeurent surreprésentés, et par le fait que le DIN se situe à seulement 1% de 
l’objectif. 

Elle précise que, globalement, 62% des 113 commissions officielles ne 
respectent pas la parité spécifique, dont 71% qui comptent trop d’hommes et 
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29% trop de femmes. En 2019, 79% ne respectaient pas cette parité. Parmi les 
commissions ne respectant pas la parité, 57% atteignent 30% du sexe sous-
représenté, 29% atteignent 20%, 10% atteignent 10% et 4% ne comptent 
aucune femme. Les commissions dépourvues de femmes sont la commission 
de l’équipement et du matériel des sapeurs-pompiers, la commission cantonale 
d’évaluation des équipements médico-techniques lourds et la commission 
d’affermage agricole. Aucune commission ne compte exclusivement des 
femmes. 

Elle passe ensuite aux conseils des institutions de droit public et relève qu’à 
fin 2024, la part moyenne de femmes au sein des 34 conseils atteint 47%, 
contre 37% en 2019. Elle rappelle qu’en 2019, seuls les établissements 
mentionnés à l’art. 3, al. 1 LOIDP avaient été pris en compte. Elle indique 
qu’au niveau départemental, seul le DEE présente une part moyenne du sexe 
sous-représenté inférieure à 40%, avec 37% de femmes. 

S’agissant des établissements principaux de la LOIDP, elle souligne que 
tous les conseils (AIG, SIG, HUG, IMAD, TPG, HG) atteignent la parité à fin 
2024, alors qu’en 2019 quatre d’entre eux n’y parvenaient pas, à savoir l’AIG 
avec 19%, les SIG avec 26%, les TPG avec 35% et les HUG avec 35%. Elle 
relève que 28% des 32 conseils ne respectent pas la parité, dont 56% comptent 
trop d’hommes et 44% trop de femmes. Parmi ceux ne respectant pas la parité, 
67% atteignent 30% du sexe sous-représenté, 11% atteignent 20% et 22% 
atteignent 10%. 

Mme Fontanet estime que le bilan est très positif. Elle souligne que la 
modification légale a considérablement amélioré l’équilibre entre les sexes, la 
part moyenne de femmes passant dans les commissions officielles de 34% en 
2019 à 44% en 2024 et, dans les conseils, de 37% en 2019 à 47% en 2024. Elle 
note que les « Big 6 » atteignent tous la parité en 2024, alors que quatre d’entre 
eux n’y parvenaient pas en 2019. Selon le Conseil d’Etat, le principe de parité 
a démontré son efficacité et les processus pourraient encore être améliorés. 

Elle aborde ensuite la position du Conseil d’Etat sur le PL 13700 et salue 
le fait que le principe général de la parité ne soit pas remis en cause. Elle 
considère que la création d’une dérogation pour les entités désignant des 
membres de leur personnel constitue un assouplissement bienvenu, répondant 
aux difficultés rencontrées lors du renouvellement global de 2024. 

S’agissant de la deuxième proposition, qui remet en cause la parité 
spécifique pour les établissements non principaux, elle indique que le Conseil 
d’Etat n’y est pas favorable, estimant dommageable de modifier la loi sur ce 
point moins de trois ans après son adoption. Elle rappelle que les 
établissements qui ne figurent pas parmi les six principaux ne sont pas pour 
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autant des établissements secondaires. Elle souligne qu’il est normal de 
rencontrer des difficultés lors d’un changement de système et que le prochain 
renouvellement devrait être largement facilité, l’essentiel de l’effort ayant déjà 
été fourni. Elle ajoute que l’abandon de la parité spécifique pourrait envoyer 
un message négatif quant au soutien à l’égalité. Elle précise que le Conseil 
d’Etat a appliqué la loi de manière pragmatique et bienveillante et elle suggère 
plutôt l’introduction d’une possibilité de dérogation pour les établissements 
non principaux, par analogie avec l’art. 5C, al. 1 LCOf. 

Elle estime qu’une telle symétrie permettrait d’ancrer dans la loi une 
pratique déjà existante, de justifier juridiquement une application pragmatique 
et d’éviter de renoncer entièrement à la notion de parité spécifique. Elle indique 
qu’ils attendent le retour de la chancellerie quant à la faisabilité juridique de 
cette solution. 

Mme Fontanet rappelle qu’elle avait indiqué à la commission des droits 
politiques qu’un bilan chiffré serait établi et qu’une proposition de 
modification légale serait formulée si nécessaire. Elle précise qu’au-delà de ce 
bilan, ils ont également organisé des rencontres avec les directions des partis 
afin d’identifier leurs demandes, leurs difficultés et leurs attentes relatives à la 
loi. Selon elle, une large majorité des groupes a salué le principe de la parité 
tout en relevant des difficultés liées aux personnes « ès fonction » ; d’autres 
groupes se sont opposés à la loi, tandis que certains demandaient des 
changements importants sans en préciser les motifs. Elle se félicite du dépôt 
du PL, qui constitue un soulagement pour le DF, puisqu’il permet de disposer 
d’un projet de loi répondant de manière satisfaisante aux difficultés 
rencontrées concernant les personnes « ès fonction ». Elle indique que la 
contre-proposition du Conseil d’Etat vise à maintenir l’exception telle qu’elle 
est appliquée aujourd’hui. 

Mme Leyvraz explique qu’ils ont compris que le PL propose une 
modification de l’art. 15B, al. 1 LOIDP, dont l’objectif est d’assouplir le 
système, sauf pour les six établissements principaux, et non pour l’ensemble 
des 32 institutions concernées. Elle relève que cette modification vise à 
imposer une parité spécifique seulement aux six établissements principaux. 
Elle attire l’attention sur le fait que le principe de la parité spécifique est 
actuellement inscrit à l’art. 15A, al. 1 LOIDP. Si l’on souhaite aller dans le 
sens du PL, il serait donc nécessaire de modifier également cette disposition, 
faute de quoi le texte n’atteint pas son objectif. 

Elle poursuit en rappelant que l’art. 15A, al. 2 à 5 LOIDP prévoit une parité 
globale pour les six établissements principaux, avec la possibilité pour le 
Conseil d’Etat de désigner une ou plusieurs personnes du sexe sous-représenté. 
Elle souligne un problème de cohérence entre les art. 15A et 15B, le premier 
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portant sur les établissements principaux et le second sur les autres institutions. 
Une modification simultanée des deux articles serait donc indispensable. 

Concernant l’art. 15B, al. 1 LOIDP, elle observe que le processus de tirage 
au sort prévu pour les établissements non principaux s’est révélé impraticable, 
en raison notamment de la présence de 26 institutions dotées d’entités 
proposantes. Dans les faits, ils ont dû procéder autrement pour atteindre la 
parité spécifique, et le tirage au sort n’a pas pu être mis en œuvre. 

Elle commente ensuite la modification de l’art. 15D, al. 3 LOIDP, qui vise 
à autoriser les entités et institutions à désigner comme représentant un membre 
de leur personnel, quel que soit son sexe. Elle attire l’attention sur l’art. 15, 
al. 3 LOIDP, dans lequel il est également question de candidatures provenant 
du personnel de l’institution, ce qui peut susciter une incertitude quant au 
champ d’application exact des règles, notamment pour déterminer si ces 
personnes seraient concernées par l’art. 15D, al. 3. 

Elle aborde enfin l’art. 107B LRGC et relève qu’actuellement, le Grand 
Conseil dispose de représentants dans 7 commissions et 21 conseils. Comme 
le PL propose de réduire la portée de la parité spécifique, plusieurs de ces 
entités ne seraient plus soumises à cette obligation.  

Elle conclut en indiquant que, d’un point de vue légistique, le PL 13700 
devrait être amendé pour correspondre effectivement aux objectifs qu’il entend 
poursuivre. 
 

Questions des commissaires 
Un député socialiste demande, à l’issue de la procédure de désignation pour 

le mandat en cours, s’il est possible d’en dire davantage concernant l’échéance 
pour la présentation du bilan global ainsi qu’une éventuelle proposition de 
projet de loi. 

Mme Fontanet répond qu’il n’y aura pas de proposition de projet de loi 
émanant du DF. Elle précise que le bilan global a déjà été présenté et qu’elle 
n’a pas dégagé d’éléments supplémentaires de la séance tenue avec les 
présidents de parti. Selon elle, les seules préoccupations clairement ressorties 
concernent les questions liées aux personnes « ès fonction » ainsi que la 
complexité des exigences initialement posées aux entités. 

Le député socialiste demande comment il convient d’interpréter la notion 
de « personne qui fait partie de son personnel » lorsqu’elle s’applique à l’Etat 
et s’il existe un risque lorsqu’une personne travaillant pour l’administration 
cantonale est désignée par le Conseil d’Etat. 
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Mme Fontanet répond qu’il n’y a pas de telles situations dans les conseils 
LOIDP ni dans les commissions officielles, et que, dans ces cas, c’est le grand 
Etat qui procède aux nominations. Elle précise que cette problématique 
concerne plutôt les faîtières, les représentants des milieux économiques et les 
syndicats, car c’est pour ce type d’entités que la disposition a été envisagée, et 
non spécifiquement pour l’Etat. 

Mme Flamand indique que la notion ne vise pas les personnes désignées par 
le Conseil d’Etat, mais s’applique lorsque ce sont les entités elles-mêmes qui 
proposent des membres. 

Mme Leyvraz confirme et ajoute que ces personnes sont souvent désignées 
« ès fonction ». 

Mme Fontanet dit qu’il n’y aura pas de changement d’attitude de l’Etat à cet 
égard. 

Une députée PLR demande si la chancellerie dispose d’une autre 
proposition de formulation pour l’art. 15B al. 3 concernant la notion de « fait 
partie de son personnel ». 

Mme Hanna répond qu’elle reviendra ultérieurement à ce sujet. 
Une députée PLR relève que deux départements n’ont pas atteint le seuil 

de 40% et que deux commissions ne comptaient que 10% du sexe sous-
représenté. Cela ne lui paraît pas conforme à la loi. 

Mme Leyvraz précise qu’il s’agit d’institutions relevant de la LOIDP, à 
savoir le conseil de fondation pour les zones agricoles spéciales et la fondation 
pour le développement de l’accueil préscolaire. 

La députée PLR comprend la situation pour la commission liée à 
l’agriculture, mais elle estime que c’est plus difficile à entendre pour la 
fondation pour le développement de l’accueil préscolaire. 

Mme Fontanet rappelle que l’application de la loi n’est pas entièrement 
centralisée sous la direction de la chancellerie, et qu’elle dépend en grande 
partie des départements, chacun étant responsable de son domaine. 
 
III. Audition de MM. Nicolas Rufener, secrétaire général de la FMB,  
Mohamed Atiek, directeur de la politique générale à la CCIG, et de 
Mme Stéphanie Ruegsegger, secrétaire permanente de l’UAPG 

M. Atiek indique que la CCIG fête cette année ses 160 ans d’existence et 
de défense des intérêts des entreprises genevoises. Il précise qu’elle représente 
près de 2800 membres, correspondant à environ 130 000 emplois à Genève, ce 
qui explique la présence de la CCIG, aux côtés de l’UAPG, au sein de certaines 
commissions officielles. 
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M. Rufener explique que la FMB est une association faîtière des milieux 
du bâtiment, regroupant 1400 entreprises et environ un millier d’apprentis. 

Mme Ruegsegger représente l’UAPG, la faîtière des employeurs et des 
patrons genevois, le pendant de la CGAS. Elle rappelle qu’elle a été créée en 
1912 à la demande de l’Etat. L’UAPG représente environ 30 000 entreprises 
membres, soit 80 à 85% de l’emploi privé à Genève. Elle constitue l’un des 
interlocuteurs patronaux du tripartisme genevois aux côtés de l’Etat et de la 
CGAS. L’UAPG dispose d’un peu plus d’une centaine de représentants 
siégeant dans plusieurs dizaines de commissions, fondations et conseils. Elle 
précise que l’UAPG intervient principalement dans les domaines du marché 
du travail, de la formation, de l’économie, des conditions-cadres et du 
développement durable, et que la CCIG y est également très active. 

Elle relève avoir déjà participé au renouvellement de commissions 
officielles lorsqu’elle était secrétaire de parti et souligne que cet exercice est 
particulièrement délicat et exigeant. Pour leurs organisations, il s’agit de 
déléguer les bonnes personnes aux bons postes, en recherchant des profils 
compétents pour siéger dans les différentes commissions. Elle rappelle 
l’importance des commissions officielles dans le système genevois, où elles 
constituent un élément essentiel du processus décisionnel. Elles préparent les 
projets soumis ensuite aux autorités et tentent déjà d’identifier et de résoudre 
des éléments problématiques susceptibles de conduire à l’échec de ces projets. 
Elle indique qu’ils assument ce rôle avec beaucoup de sérieux. 

Elle explique que cet exercice, déjà complexe, a été rendu encore plus 
difficile par la nouvelle loi. Il leur faut désormais proposer davantage de 
personnes. Elle ajoute que certains départements exigent plusieurs 
candidatures par siège, ce qui complique fortement leur tâche. Elle souligne 
qu’il est extrêmement difficile de présenter plus de personnes qu’il n’y a de 
postes disponibles. 

M. Atiek indique qu’ils soutiennent l’idée d’une plus grande diversité, mais 
qu’ils sont confrontés, dans la pratique, à de véritables difficultés qui les 
empêchent de déléguer les bonnes personnes aux bons postes. Il cite l’exemple 
du transport privé professionnel de marchandises, actuellement représenté au 
sein de la commission compétente par la présidente de la CCIG, qui possède 
toutes les compétences requises mais souhaite démissionner faute de 
disponibilité. Il rappelle que l’objectif est de représenter l’ensemble de 
l’économie au sein des commissions officielles, mais que celles-ci sont très 
nombreuses et exigent un investissement considérable de la part 
d’entrepreneurs déjà fortement sollicités. Dans ce cas précis, la présidente 
souhaite céder sa place, mais la loi impose qu’une femme siège, alors que, dans 
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ce domaine, presque toutes les femmes qualifiées siègent déjà dans la 
commission. 

Il souligne que leur rôle est de représenter les milieux économiques, mais 
qu’ils ne disposent pas d’un réservoir illimité de personnel. Certains postes 
requièrent des compétences très spécifiques, et il n’est pas toujours possible de 
trouver une personne du sexe sous-représenté correspondant à ces exigences. 

M. Atiek ajoute qu’un autre élément à prendre en compte est le fait que, 
lorsque l’exercice se fait en début de législature, les entités peuvent convenir 
d’un équilibre d’ensemble entre leurs membres. Il précise que ce n’est pas ainsi 
qu’ils avaient initialement compris l’application de la loi. Ils accueillent donc 
très favorablement le projet de loi en discussion. 

Il relève enfin que la parité ne s’apprécie pas uniquement à l’aune de la 
quantité des candidatures. Il arrive que des personnes soient proposées comme 
suppléants afin de remplir l’exigence formelle, alors que l’esprit de la loi, soit 
une participation équilibrée et effective, n’est pas toujours respecté. 

M. Rufener indique que, dans les commissions, la question se pose 
régulièrement de savoir s’il faut une égalité de genre relative au niveau de la 
commission ou une égalité par délégation pour chaque entité représentée. Il 
relève que, bien souvent, l’Etat impose une égalité absolue aux partenaires 
sociaux et aux syndicats, alors qu’il y déroge lui-même sans difficulté dès lors 
que la parité globale est assurée grâce aux autres acteurs. Il ajoute que, si l’on 
se penche sur les commissions relevant de l’Etat, le département du territoire 
compte un grand nombre de commissions, systématiquement présidées par le 
responsable du département, un homme. Il se demande s’il faudrait que le 
Conseil d’Etat retire certaines commissions de ce département au motif qu’un 
trop grand nombre d’entre elles sont présidées par un homme au nom de la 
parité. Il relève que l’Etat ne s’impose pas ce type de contrainte. 

Il rappelle que Genève dispose de la loi la plus progressiste et exigeante de 
Suisse en matière de parité, mais que le canton n’est pas pour autant exemplaire 
en termes de représentativité. Selon lui, la loi n’atteint pas son objectif. Il 
évoque également la question des remplacements, déjà mentionnée, et 
s’inquiète de la manière dont la loi est appliquée. Il cite l’exemple des milieux 
immobiliers, notion qu’il juge vague, et explique que le Conseil d’Etat choisit 
parfois un acteur comme Pic-Vert pour représenter ce secteur, écartant ainsi la 
Chambre genevoise immobilière, alors que cette dernière représente bien 
mieux les milieux immobiliers. 

S’agissant de la représentativité, il souligne qu’il faut souvent proposer 
plusieurs candidats, ce qui laisse au Conseil d’Etat la possibilité de choisir 
librement parmi eux. 
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Il relève ensuite que, dans la LOIDP, la problématique est connue mais peu 
prise en considération par le Grand Conseil et le Conseil d’Etat. Il cite 
l’exemple d’une fondation immobilière de droit public gérant plus de 
54 000 logements et dont le conseil a été intégralement renouvelé en 18 mois 
à la suite des désignations opérées par le Conseil d’Etat et le Grand Conseil, 
sans réelle attention portée à la représentativité ni à la pérennité de l’institution. 
Certaines personnes n’ont pas été désignées par le Conseil d’Etat en raison 
d’arbitrages qu’il qualifie d’obscurs, mettant l’institution en difficulté. Il 
estime cette situation particulièrement dommageable. 

Il ajoute que la durée maximale de 15 ans, prévue pour les mandats dans 
les institutions de la LOIDP, est interprétée de manière très stricte, sans qu’il 
soit convaincu que cela favorise l’égalité ou le bon fonctionnement des 
institutions. Selon lui, le projet de loi va dans le bon sens, même s’il ne résout 
pas les problèmes liés à la LOIDP, auxquels il faudrait s’intéresser de manière 
approfondie. 
 

Questions des commissaires 
Une députée Verte revient sur la situation de la présidence de la CCIG. Elle 

comprend la volonté de déléguer des personnes particulièrement compétentes, 
mais dit avoir de la peine à imaginer qu’une seule personne puisse occuper ce 
poste. Selon elle, la loi permettrait justement de nommer une personne peut-
être un peu moins expérimentée, qui pourrait ensuite s’appuyer sur son milieu 
professionnel pour traiter des dossiers techniques. Elle relève que cette 
difficulté illustre précisément le manque de disponibilité des femmes, ce qui 
démontre la nécessité de poursuivre les efforts de sensibilisation quant au rôle 
des femmes dans ces milieux. 

M. Atiek précise que la présidente n’est pas employée par la chambre ; elle 
dirige une entreprise de transport à plein temps. Sa représentation au sein de la 
CCIG concerne une commission très spécifique sur le transport professionnel 
privé. Il indique que, au-delà de la sensibilisation, elle n’est plus en mesure 
d’assumer cette fonction en raison de son activité principale. Il ajoute qu’ils ne 
prétendent pas être incapables de trouver des personnes compétentes, mais 
qu’il leur est impossible de trouver des femmes possédant ces compétences, 
car le domaine du transport professionnel privé est particulièrement masculin 
et que les femmes actives dans ce secteur siègent déjà dans la commission. Ils 
pourraient éventuellement trouver quelqu’un hors de l’institution, mais ce 
serait un homme, ou au sein de leurs organisations, où seules trois personnes 
gèrent la représentativité. Il conclut qu’ils sont dans l’impossibilité de proposer 
une femme.  
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Mme Ruegsegger indique que, dans les commissions des pôles métiers, 
l’inverse se produit également : dans certains secteurs très féminisés, comme 
la santé et le social, ils peinent à trouver des hommes. 

La députée Verte répond que c’est précisément l’objectif de cette loi que 
d’inciter les institutions à diversifier les personnes qui les représentent. 

Mme Ruegsegger explique que, dans le domaine du développement durable 
par exemple, une personne proposée provenait d’une grande entreprise 
genevoise et connaissait bien cette réalité, mais n’était pas représentative des 
PME locales. Selon elle, cette personne représentait davantage son entreprise 
que les milieux économiques dans leur ensemble. Elle souligne que leurs 
organisations ont la capacité d’identifier des candidatures réellement 
représentatives. Elle insiste sur leur sensibilité à la parité, tout en relevant les 
difficultés rencontrées. Elle rappelle que, lors des discussions initiales sur la 
loi, la chancellerie leur avait indiqué qu’il s’agissait d’une représentation 
globale, alors qu’il s’agit finalement d’une représentation par commission. Elle 
précise qu’ils ont reçu en 2023 un courrier expliquant les nouvelles procédures, 
selon lesquelles ils doivent présenter deux candidats pour un poste. A la fin de 
ce courrier, il leur est indiqué que, en cas de difficulté, le Bureau de l’égalité 
peut les aider. Elle considère toutefois que ce dernier ne saurait pas identifier 
des personnes réellement représentatives dans des milieux très spécialisés. Si 
l’aide consiste seulement à leur proposer des noms, cela n’est pas utile, car ils 
recherchent des candidats capables de représenter leurs milieux. De même, il 
ne serait pas souhaitable que le Conseil d’Etat désigne leurs représentants à 
leur place. Dans cette perspective, elle estime que le projet de loi constitue une 
bonne solution. 

Un député socialiste relève que, selon la loi, les compétences exigées pour 
siéger relèvent avant tout de compétences de gestion. 

Mme Ruegsegger répond qu’il est essentiel que les membres apportent une 
réelle valeur à la commission et que leur nomination ne constitue pas un simple 
remerciement pour services rendus. 

Le député socialiste demande plus d’informations sur la présentation de 
deux fois plus de candidats que nécessaire. 

Mme Ruegsegger indique que cette exigence leur a bel et bien été formulée : 
il leur est demandé de proposer une femme et un homme pour chaque poste. 
Elle précise qu’ils ont reçu divers courriers en ce sens (cf. annexes 3 et 4). 

M. Rufener souligne que la situation est d’autant plus surprenante que, 
après avoir demandé cette double proposition aux entités, le Conseil d’Etat 
procède ensuite à ses propres désignations, mais postérieurement. Cela lui 
permet, selon lui, de jouer sur l’équilibre des nominations et de faire reposer 
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l’obligation de parité sur les autres acteurs, alors que l’Etat ne s’impose pas la 
même contrainte. Il estime que cette pratique traduit une volonté claire de la 
part de l’Etat. 

M. Rufener indique qu’en plus des difficultés déjà évoquées, les délais 
imposés étaient particulièrement irréalistes. Ils devaient nommer des 
représentants d’ici au 31 août, ce qui signifiait qu’ils disposaient de l’été pour 
procéder aux désignations, alors même que l’entrée en fonction était fixée au 
1er février suivant. La chancellerie leur avait expliqué qu’elle avait besoin de 
plusieurs mois pour examiner les candidatures et vérifier le respect de l’égalité 
entre les genres. 

Le député socialiste demande s’ils disposent d’exemples concrets montrant 
des situations où l’Etat délègue la responsabilité du respect de la parité aux 
autres partenaires. 

M. Rufener cite le Conseil de surveillance du marché de l’emploi, où il a 
été reproché à la CGAS de n’avoir nommé que des hommes comme titulaires 
et presque exclusivement des femmes comme suppléantes. Le Conseil d’Etat 
a ensuite désigné uniquement des femmes. Selon lui, ce système à double 
détente crée une incertitude : il n’est pas clair si la responsabilité de la parité 
relève des délégations ou si elle se joue au niveau de la commission. Lors des 
renouvellements, une difficulté supplémentaire apparaît lorsque l’on se situe à 
la limite des 40% du sexe sous-représenté : si une femme démissionne alors 
que les femmes constituent le sexe sous-représenté, elle doit être remplacée par 
une femme, ce qui crée une forme d’inégalité dans la pratique. 

Une députée PLR rappelle qu’il s’agissait à l’origine d’un projet de loi du 
Conseil d’Etat, refusé par le Grand Conseil, lequel avait clairement exprimé sa 
volonté que le Conseil d’Etat ne puisse pas opérer de choix discrétionnaire. 
Elle souligne que ce mécanisme n’a pas été retenu dans la loi. Elle demande 
si, pour les représentants désignés par leurs institutions, celles-ci doivent 
effectivement doubler les candidatures par rapport au nombre de postes à 
pourvoir. 

M. Rufener répond que oui. Il rappelle qu’il existe une grande marge de 
liberté laissée à l’Etat et renvoie à ce qu’il a déjà expliqué concernant le 
manque de précision entourant la notion de milieux de la construction. Il donne 
l’exemple du passé, où les représentants provenaient souvent des entreprises 
de gros œuvre pour la commission des déchets ; il est même arrivé que le 
Conseil d’Etat sollicite directement l’association professionnelle du secteur du 
gros œuvre sans passer par la FMB. Selon lui, cela traduit une méconnaissance 
du fonctionnement des milieux associatifs. 



19/115 PL 13700-A 
 

Mme Ruegsegger note que la même problématique se présente pour les 
représentants des syndicats. Elle mentionne que, pour la commission 
consultative cantonale pour l’aménagement du territoire, qui relève de la 
LCOf, la question de la représentativité est un sujet récurrent. 

La députée PLR demande pourquoi certaines institutions ne réagissent pas 
lorsqu’on leur demande deux candidatures, et pourquoi elles ne répondent pas 
simplement que cela n’est pas possible ou qu’elles ne souhaitent présenter 
qu’une seule candidature. 

Mme Ruegsegger indique qu’il s’agit d’une dérive observée depuis environ 
une dizaine d’années. Selon elle, cela pose un problème démocratique majeur, 
car les organisations en question sont censées être représentatives de leurs 
milieux, ce qui n’est plus garanti. 

M. Rufener affirme que la représentativité constitue un élément essentiel 
du système. 

La députée PLR demande si les intervenants ont des propositions pour 
remédier à cette situation. Elle rappelle que le Conseil d’Etat a récemment créé, 
par exemple, une commission sur l’eau. Toutefois, il n’est pas possible 
d’inscrire dans la loi la mention d’une association précise pour la 
représentation. 

M. Rufener répond que, même si le Conseil d’Etat dispose de cette 
prérogative, la notion de milieux économiques demeure très large. Dans 
l’esprit de la loi, il est fondamental que le Conseil d’Etat désigne des personnes 
compétentes et représentatives. Aujourd’hui, le Conseil d’Etat a de plus en plus 
de difficulté à choisir des membres capables de challenger réellement les 
décisions ou les orientations. 

M. Atiek propose d’ajouter explicitement dans la loi le critère de 
« représentativité ». Il illustre son propos avec la commission de gestion des 
déchets : une femme représentant l’industrie occupait auparavant le siège 
concerné et, lorsqu’elle a quitté son poste, ils n’ont pas été en mesure de 
présenter un homme compétent pour lui succéder. Le Conseil d’Etat est alors 
allé chercher une personne dans une association qui n’était pas représentative 
de l’industrie, en l’occurrence du côté des recycleurs, alors que ces derniers 
disposaient déjà de plusieurs sièges. 

Un député socialiste précise que la loi n’interdit pas de poser, dans le 
formulaire de candidature, la question relative à la présentation de deux 
candidatures ; en revanche, il n’est pas possible d’en faire une condition 
formelle de nomination. 

Un député MCG demande si l’exigence consistant à présenter deux 
candidatures existait déjà avant l’entrée en vigueur de la loi actuelle. 
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Mme Ruegsegger répond que, pour sa part, elle n’a jamais reçu auparavant 
un courrier de la chancelière leur demandant explicitement deux candidatures. 
 

Discussion interne 
La présidente propose d’adresser un courrier à la chancellerie ou à la 

présidence du Conseil d’Etat en lien avec la demande de présenter deux 
candidats pour chaque poste. Elle suggère que ces autorités puissent se 
prononcer par écrit. 
 
IV. Audition de M. Davide de Filippo, président de la CGAS 

M. de Filippo fournit une prise de position écrite à la commission (cf. 
annexe 5). Il indique que la CGAS est attachée aux questions d’égalité et de 
parité dans les commissions officielles ainsi que dans les conseils 
d’administration des établissements publics autonomes. Il explique que le 
projet de loi est raisonnable et qu’il répond à un certain nombre de difficultés 
que la CGAS, en tant qu’organisation faîtière, rencontre. L’objectif de parité 
fixé dans la loi actuelle fait l’objet de leurs efforts lorsqu’il s’agit de proposer 
des nominations au Conseil d’Etat. Cependant, ils n’y parviennent pas 
toujours. Leur préoccupation est de proposer des personnes compétentes qui 
connaissent les dossiers, mais cela est parfois difficile car ils ne disposent pas 
toujours d’un choix suffisant. Dans un certain nombre de commissions, la 
CGAS, en tant que faîtière, regroupe plusieurs syndicats. Lorsqu’elle doit 
désigner des personnes, elle se tourne vers les syndicats qui la composent. Elle 
dépend alors des effectifs propres à chaque syndicat, sur lesquels la faîtière n’a 
aucune marge de manœuvre, tant du point de vue des membres que du 
personnel. Pour des raisons de compétences et de disponibilité, les syndicats 
proposent souvent des membres de leur personnel. Faire appel à des militants 
suppose qu’ils disposent des compétences et des disponibilités nécessaires, 
ainsi que du temps auprès de leur employeur, ce qui n’est pas toujours évident. 

Leur première proposition d’amendement consiste à exclure les membres 
du personnel des entités du calcul de la parité, et pas seulement le personnel 
des entités, mais aussi, pour les faîtières, le personnel des entités qui composent 
les entités principales. À titre d’exemple, la CGAS dispose d’une secrétaire 
engagée, qui est donc un membre du personnel. L’UAPG se trouve dans la 
même situation qu’eux et soutient cette proposition d’amendement. Cette 
proposition figure au nouvel article 5C al. 3. 

Il indique qu’il profite de l’étude de cette thématique pour proposer un autre 
élément permettant de compléter ce qu’ils estiment être les difficultés 
actuelles, à savoir une modification de l’art. 18 LCOf, afin de préciser la 
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possibilité de révoquer, en cours de mandat, un commissaire qui aurait perdu 
son mandat de représentation auprès de l’entité qui l’a initialement désigné 
pour la représenter. Il précise que, la plupart du temps, la personne 
démissionne, mais que des situations conflictuelles internes peuvent survenir 
et qu’il arrive alors qu’aucune démission ne soit adressée à la commission 
officielle dans laquelle la personne siégeait. Selon le Conseil d’Etat, il n’est 
pas possible de révoquer une personne d’une commission officielle tant qu’elle 
n’a pas démissionné. L’UAPG soutient également cette proposition. 

L’avant-dernier élément concerne la question de la limitation des mandats 
à 15 ans dans les commissions officielles. L’UAPG a proposé de supprimer la 
durée de limitation des mandats et M. de Filippo indique que la CGAS soutient 
cette position. Même s’il existe une préoccupation d’assurer la relève, cela 
entre en contradiction avec la recherche de personnes compétentes, sachant 
que les compétences s’acquièrent aussi par l’exercice du mandat. Il estime que 
chaque entité devrait porter en son sein la responsabilité de sa propre relève. 

Enfin, la dernière proposition concerne une demande adressée au Conseil 
d’Etat, car elle relève de sa compétence réglementaire. Elle porte sur le droit 
de vote et d’éligibilité des élus du personnel dans les conseils d’administration 
de droit public, avec une limitation pour les employés devant présenter un taux 
d’activité minimum supérieur à 50%. 

La présidente indique qu’elle déduit, au vu des propositions d’autres 
amendements, que le reste des dispositions relatives à la parité au sein de la 
LOIDP et de la LCOf leur convient. 

M. de Filippo répond que oui. Ils ne sont pas parvenus à garantir la parité 
pour la CGAS dans chaque commission où elle siège, mais la parité globale se 
situe légèrement en dessous de 40%, ce qui ne pose pas de problème 
particulier. Il ajoute que le Conseil d’Etat fait également son travail. 

La présidente demande s’il y a déjà eu un cas où l’administration aurait 
demandé de nommer un homme et une femme pour un seul siège, puis où le 
Conseil d’Etat aurait ensuite procédé à son choix.  

M. de Filippo répond que c’est déjà arrivé mais que ce n’était pas 
systématique. Il ne se rappelle plus pour quelle commission c’était le cas. 

La présidente indique que l’UAPG s’est également plainte, notamment 
dans un contexte tripartite, que l’Etat demande aux autres parties de présenter 
des candidats, ce qui revient à reporter la charge de la parité sur les partenaires. 

M. de Filippo répond qu’il est possible que cela se soit passé ainsi, mais 
qu’ils ne l’ont pas perçu de cette manière. Ils ne savent pas comment l’Etat a 
procédé à ces ajustements. Le Conseil d’Etat n’a pas contesté les personnes 
qu’ils ont présentées, ce qui leur convient. 
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Questions des commissaires 
Une députée PLR indique que, s’agissant de la suppression de la limite de 

15 ans de mandat, il existe une volonté politique claire de favoriser le 
renouvellement. Elle dit entendre la problématique en lien avec le fait qu’il 
s’agit d’employés. Elle demande si, plutôt qu’une suppression pure et simple 
de la limite de mandat, une exception pour le personnel pourrait constituer une 
solution intermédiaire, comme cela se fait pour la parité. 

M. de Filippo répond que oui, tout à fait. Il ajoute que, sinon, cela empiète 
sur l’organisation du travail des syndicats. 

La députée PLR demande s’ils ont déjà connu un cas où une personne n’a 
pas démissionné alors qu’ils souhaitaient son départ. Elle demande également 
s’il n’y a pas une crainte qu’un représentant soit mis sous pression. 

M. de Filippo répond qu’il s’agit de la perte de la qualité de représentant. 
Il explique que c’est une forme de mandat et de représentation des institutions 
au sein de ces instances. La possibilité de révocation ne viserait que les cas où 
la personne perd sa qualité de représentant de l’institution. Ils estiment 
problématique que des sièges soient occupés par des personnes qui ne font plus 
partie de l’entité. 

Une députée MCG relève que, lorsque le Conseil d’Etat révoque, cela peut 
être problématique car cela lui confère un pouvoir allant au-delà d’un simple 
encadrement. Elle indique qu’il pourrait s’emparer de la question et que cela 
pourrait déraper. 

M. de Filippo répond que, puisque c’est le Conseil d’Etat qui nomme, c’est 
également lui qui révoque. Il précise qu’il existe déjà des possibilités de 
révocation par le Conseil d’Etat. Afin d’éviter des départs abusifs, il faut que 
la révocation intervienne à la demande de l’institution. L’entité concernée doit 
informer le Conseil d’Etat que la personne ne la représente plus et lui demander 
de procéder à sa révocation. 

Un député socialiste demande si c’est l’art. 18 al. 2 LCOf qu’il mentionne. 
M. de Filippo confirme qu’il évoque l’art. 18 al. 2 LCOf ainsi que l’art. 23 

LOIDP. 
Le député socialiste relève la différence entre les commissions officielles 

et les institutions de droit public. Il indique que les commissions officielles 
sont souvent des organes consultatifs et que cela lui paraît d’autant plus naturel 
dans le cadre de la LCOf que dans celui de la LOIDP. Il souligne que ces deux 
types d’institution n’ont pas tout à fait la même finalité. 

M. de Filippo indique qu’il ne partage pas vraiment cet avis car, même si 
les fonctions et les prérogatives ne sont pas les mêmes, la composition est fixée 
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dans la loi. Si elle change en cours de mandat, on s’écarte de la configuration 
envisagée pour assurer le bon fonctionnement de l’institution. 

Le député socialiste indique que sa crainte, concernant la suppression de la 
limite des 15 ans, est que chaque groupe puisse trouver une bonne raison d’y 
déroger et il se demande alors ce qu’il resterait de cette limite de mandat. Il 
rappelle que la ratio legis de cette limite est le partage du pouvoir et le 
renouvellement des forces. Il demande si ces objectifs ne sont pas pertinents 
pour les syndicats ou s’il existe des problématiques spécifiques aux syndicats 
qui empêchent l’application de cette règle. 

M. de Filippo répond qu’il existe une particularité propre aux syndicats, à 
savoir qu’il s’agit de membres du personnel. Chaque syndicat est libre de 
s’organiser comme il l’entend. Lorsqu’il attribue des tâches, il le fait en 
fonction de son personnel, de ses compétences et de son organisation. Cela 
peut parfois entrer en contradiction avec les exigences liées à une commission 
officielle. Il s’interroge sur la nécessité de modifier cette organisation 
uniquement en raison des commissions officielles. Il relève que cela revient à 
demander aux syndicats de changer leur organisation et que cela impose une 
contrainte sur l’organisation interne d’une entité. 

Le député socialiste demande quelle serait la différence avec le Parti 
socialiste, par exemple si une personne passionnée par les questions de pêche 
souhaitait continuer à siéger au sein de la commission consultative de la pêche, 
alors même qu’il n’existerait pas de réservoir de personnes intéressées par la 
pêche au sein du parti. Il demande en quoi la situation serait différente de celle 
des syndicats. 

M. de Filippo répond que la différence tient à l’existence d’un contrat de 
travail au sein des syndicats. 

Le député socialiste évoque le cas d’une syndicaliste chargée d’un secteur 
déterminé et pour qui, après 15 ans, il deviendrait difficile de transmettre cette 
tâche de représentation au sein d’une commission. 

M. de Filippo explique qu’au sein de son syndicat, il existe différents 
secrétaires et plusieurs personnes à qui est confié le suivi de thématiques 
particulières, par exemple l’égalité ou les marchés publics. Il indique 
également que, dans certaines commissions, ce sont les organes dirigeants qui 
siègent et que chaque syndicat y envoie son responsable. Si, au sein d’un 
syndicat, une personne atteint la limite de 15 ans, il faudrait soit changer de 
responsable pour pouvoir continuer à siéger, soit envoyer une personne qui 
n’est pas responsable. Il précise que le temps de travail est attribué à des 
thématiques spécifiques, de sorte qu’un changement impliquerait de retirer ce 
temps de travail à la personne concernée, ce qui suppose soit une modification 
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du contrat de travail, soit une réorganisation interne. Cela a des conséquences 
sur l’organisation des entités et peut avoir des incidences sur le contrat de 
travail lui-même. Dans un conseil d’administration, cela impliquerait une 
réorganisation du travail qui lui paraît disproportionnée pour remplacer une 
personne disposant de toutes les compétences nécessaires pour siéger. 

Un député UDC demande s’il serait possible de limiter à trois ou quatre par 
année le nombre d’absences dans les commissions officielles afin de pouvoir 
retirer un siège. 

M. de Filippo répond que la loi pose un principe d’assiduité dans la LCOf, 
mais sans préciser cette notion. 

La présidente rappelle que l’art. 21 al. 1 et 2 LOIDP prévoit une obligation 
d’assiduité. Si la présence est inférieure à la moitié des séances, le membre est 
réputé démissionnaire de plein droit, sauf motif valable approuvé par le 
Conseil d’Etat. 

Un député PLR relève que la modification de l’art. 18 LCOf sur la 
révocation en raison de la perte de la qualité serait présentée comme quelque 
chose d’objectif alors que, selon lui, ça ne l’est pas puisque cela dépend du fait 
que l’entité considère toujours la personne comme son représentant. Cela 
signifierait que les entités décident et peuvent changer quand elles le 
souhaitent. 

M. de Filippo précise que l’idée n’est pas de changer en cas de désaccord, 
mais de viser les situations où la personne a quitté l’organisation 
professionnelle en tant qu’employée et ne peut donc plus la représenter, ou 
lorsque l’organisation dans laquelle elle travaille a quitté la faîtière et ne peut 
dès lors plus représenter celle-ci. 

Le député PLR indique que la même question pourrait se poser pour les 
partis politiques. 

M. de Filippo répond que, par exemple, un syndicat pourrait quitter la 
CGAS tout en prétendant continuer à la représenter au sein des commissions 
officielles. Ils estiment qu’une telle situation n’est pas acceptable, car elle nuit 
au fonctionnement si la composition ne correspond plus à ce qu’elle devrait 
être. 

Une députée MCG demande si, en cas de changement de parti, un parti ne 
serait alors plus représenté du tout et un autre deux fois. 

M. de Filippo répond qu’il trouverait cela assez problématique. 
La députée MCG demande comment savoir si une personne n’est pas 

assidue. 
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M. de Filippo répond que le secrétariat ou la présidence de la commission 
doit s’adresser à la personne et, si nécessaire, le signaler à l’entité qui l’a 
désignée. Il rappelle que la révocation relève de la compétence du Conseil 
d’Etat. 

Une députée Verte demande si cette loi sur la parité, finalement très 
récente, mise en œuvre en 2023 avec un renouvellement en 2024, ne produit 
pas déjà des effets plutôt positifs en termes de chiffres sur la représentation. 
Elle s’interroge sur le travail encore à fournir et sur l’incitation à un 
changement de paradigme, et demande s’il n’est pas un peu trop tôt pour 
abandonner ou modifier l’approche au regard de l’enjeu. 

M. de Filippo répond qu’il ne s’agit pas d’un abandon et que l’objectif 
demeure. Selon lui, les propositions formulées ne changeront pas 
fondamentalement la situation. Il s’agit plutôt de prendre acte de la réalité 
actuelle. La CGAS respecte globalement les exigences et se situe au-dessus de 
40% pour le sexe sous-représenté. Il précise qu’ils obtenaient de meilleurs 
résultats lors de la législature précédente, lorsque la disposition n’existait pas 
encore, notamment parce qu’il y avait alors davantage de femmes dans les 
directions syndicales. Ils ne parviennent toutefois pas à garantir la parité dans 
chaque commission. Cela ne constituerait pas un retour en arrière, mais la 
formalisation du fait que, lorsque des professionnels des entités doivent siéger, 
cela implique des contraintes. 

Une députée Verte relève que, si l’on incite moins, les résultats risquent de 
baisser. 

M. de Filippo répond que l’effort existe et qu’il préexistait à cette 
disposition. Pour eux, il est essentiel de mettre en œuvre cet effort au sein de 
chaque organisation afin de pouvoir ensuite respecter les exigences dans les 
commissions officielles. Il ajoute que, lorsqu’ils procèdent à un engagement, 
ils ne se demandent pas quel est le sexe des employés des autres syndicats pour 
parvenir à un équilibre, ce qui n’est pas faisable. Selon lui, cette disposition ne 
peut pas influencer la composition propre à chaque syndicat, puisque ce sont 
les entités faîtières qui désignent les personnes. 
 
V.  Discussion interne et entrée en matière 

La présidente indique que la commission a reçu une réponse à son courrier 
au Conseil d’Etat sur la manière dont la loi a été appliquée (cf. annexe 6). Elle 
souligne que la commission avait demandé des chiffres concernant la 
représentation des membres désignés par le Conseil d’Etat. Elle relève que tant 
la chancellerie que les six départements respectent la parité, soit 40% du sexe 
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sous-représenté. Elle précise toutefois que le DT ne respecte pas cette règle, 
avec seulement 35% de femmes et 65% d’hommes. 

De plus, la DAJ a transmis des amendements conformément à la demande 
de la commission afin de clarifier la proposition concernant les membres du 
personnel. Ils figurent dans le tableau comparatif du 19/02/2026 (ce tableau 
n’est pas annexé au rapport, mais son contenu est intégré dans le tableau en 
vue du 2e débat qui figure en annexe 7), qui inclut également les propositions 
de la CGAS. 

Une députée PLR indique que, s’agissant de l’art. 5C al. 3, elle n’apprécie 
pas la formulation proposée qui prévoit que la dérogation soit accordée par le 
Conseil d’Etat. Elle propose de reprendre la proposition de la CGAS et d’y 
ajouter la deuxième phrase proposée par la DAJ, soit : « Sous réserve de 
l’alinéa 2 du présent article, cette dérogation n’est pas autorisée pour les 
membres de l’administration cantonale ». 

Mme Hanna indique que le fait que ce soit le Conseil d’Etat qui autorise les 
dérogations s’inscrit en miroir de l’alinéa 1. 

La députée PLR indique qu’il serait possible de remplacer l’expression 
« peut accepter » par « accepte », afin d’éviter toute forme de « chantage ». 

Une députée socialiste demande si le Conseil d’Etat n’est pas le garant des 
droits fondamentaux et du respect de la loi sur l’égalité. 

La députée PLR répond que les auditions précédentes ont permis de 
découvrir que le Conseil d’Etat impose aux autres institutions de présenter 
deux candidats afin de pouvoir choisir celui qui lui convient. Elle estime que 
l’utilisation de la parité pour atteindre d’autres objectifs est choquante et 
indique qu’elle ne souhaite pas accorder davantage de marge de manœuvre. 

Un député socialiste indique qu’il partage les préoccupations de la 
présidente quant aux éléments qu’elle souhaite prévenir. Il précise toutefois 
qu’il n’est pas totalement convaincu par le principe même de la dérogation. Il 
se demande pourquoi une dérogation serait introduite à cet endroit et non à 
d’autres, par exemple pour les employés ou pour les entités faîtières. Il indique 
que c’est cette question de principe qui l’intéresse. 

La députée PLR répond qu’une dérogation pour les entités est déjà prévue 
dans le projet de loi et qu’il s’agit d’y inclure également les entités faîtières. 

Le député socialiste demande ce qu’il adviendrait en cas de changement au 
sein du comité d’une association si la personne concernée n’est pas employée 
et ne bénéficie donc pas de l’exception. 

La députée PLR indique que, lorsqu’il s’agit d’une fonction exercée « ès 
fonction », une exception est prévue. En revanche, lorsqu’il s’agit d’une 
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personne exerçant à titre de milice, elle estime qu’un effort doit être fait afin 
de rechercher des personnes des deux sexes. Elle ajoute que, pour un employé 
d’une association, il s’agit généralement d’une personne professionnelle et 
spécialisée, ce qui justifie à ses yeux l’exception. 

Le député socialiste indique qu’il comprend le raisonnement et qu’il n’y 
est pas opposé. Il relève que la question porte sur la différence entre une 
personne salariée et une personne non salariée s’agissant de la spécialisation. 
Il indique qu’il ne souhaite pas introduire d’inégalités de traitement et estime 
que la distinction présente un caractère quelque peu arbitraire. 

La présidente propose de passer aux déclarations avant de procéder au vote 
sur l’entrée en matière. 

Un député socialiste indique qu’il existe peut-être un problème, mais que 
la solution proposée en soulève également d’autres. A ce stade, il précise qu’il 
n’est pas convaincu par la solution avancée et qu’il n’arrive pas à imaginer de 
propositions qui iraient dans le sens de ce projet de loi. 

Une députée PLR répond que des auditions ont été menées et qu’il convient 
d’en tirer les conséquences. Elle relève que deux associations faîtières ont 
dressé le même constat et que la CGAS a également souligné qu’il peut être 
compliqué d’envoyer une autre personne, notamment en raison de la durée 
maximale de 15 ans prévue pour siéger dans une commission. Elle rappelle par 
ailleurs qu’un projet de loi visant à supprimer la parité a été refusé. Selon elle, 
le présent projet de loi permet seulement d’introduire quelques exceptions 
limitées et le Conseil d’Etat a lui-même largement fait usage de dérogations 
pour les fonctions exercées « ès fonction ». Elle ajoute qu’imposer une rigidité 
aussi importante aux partenaires extérieurs lui paraît problématique. 

Le député socialiste indique qu’il travaille pour la FéGAPH et qu’il arrive 
que cette organisation le désigne pour siéger dans une commission officielle. 
Il dit ne pas comprendre pourquoi l’obligation de parité ne lui serait pas 
appliquée au motif qu’il est employé de l’organisation, alors qu’elle serait 
imposée à d’autres. 

Une députée centriste indique qu’elle comprend les réserves exprimées par 
le député socialiste, mais elle estime qu’il existera toujours des contre-
exemples permettant de faire autrement. Selon elle, la question est de savoir si 
l’on accepte ou non d’ouvrir cette brèche. Elle considère qu’il s’agit en réalité 
de deux visions politiques qui s’opposent. Elle indique ne pas voir d’objection 
à introduire un peu de souplesse, quitte à revenir ultérieurement sur cette 
solution en cas d’abus. 

Le député socialiste précise qu’il n’est pas nécessairement opposé à toute 
dérogation. Il indique toutefois qu’il cherche à identifier une logique 
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permettant de déterminer dans quels cas une dérogation se justifie réellement 
et dans quels cas elle constituerait simplement une facilité accordée sans raison 
suffisante. 
 

1er débat 
La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 13700 : 
Oui :  7 (1 Ve, 1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 2 (2 S) 
Abstentions : – 
L’entrée en matière est acceptée. 
 

La présidente indique que la commission reprendra l’examen de ce projet 
de loi la semaine prochaine. Elle précise que les propositions de la CGAS 
devront être reprises par des commissaires, la CGAS ne disposant pas du droit 
de déposer des amendements. Concernant la suppression de la durée maximale 
des mandats de 15 ans, elle rappelle que les communes sont venues plaider 
auprès de la commission pour allonger la durée maximale de mandat et que 
seule la possibilité d’achever un troisième mandat a été admise. Elle évoque 
ensuite l’idée d’une révocation, soulevée par la CGAS et proposée à l’art. 18 
LCOf. Elle indique qu’il peut arriver qu’une personne soit employée par une 
entité, que les rapports de travail prennent fin et que l’on souhaite alors 
disposer d’une possibilité de la révoquer en raison de la perte de la qualité 
requise pour représenter cette entité. Elle relève toutefois que cette proposition 
soulève de véritables questions quant à l’indépendance, notamment s’agissant 
de ce qui pourrait se produire dans les partis politiques, dès lors qu’il serait 
alors possible de révoquer des personnes en fonction de leurs décisions. Il 
s’agit d’un point intéressant, mais qui concerne un autre sujet que ce PL. Elle 
propose dès lors de ne pas entrer en matière sur cette question, mais, au besoin, 
de faire un autre projet de loi. 

Un député socialiste indique que, s’agissant des commissions officielles, il 
comprend l’utilité d’une telle règle. Il explique que, de manière générale, les 
commissions officielles ont pour but de regrouper des représentants. Dès lors, 
si une personne n’est plus représentante, il ne voit plus l’intérêt de son maintien 
dans la commission. Selon lui, il ne s’agit pas de commissions d’experts mais 
de commissions représentatives. Il indique qu’il serait donc prêt à reprendre la 
proposition pour les commissions officielles, mais pas pour les entités 
soumises à la LOIDP. Il reprend ainsi l’amendement proposé par la CGAS à 
l’art. 18 al. 2 LCOf afin de permettre la révocation dans les commissions 
officielles. 
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Un député MCG annonce qu’il reprend la proposition de la CGAS relative 
à l’art. 23 LOIDP. 

La présidente indique que, s’agissant de l’art. 15D al. 3, la DAJ a proposé 
d’exclure les membres de l’administration et elle suggère également d’inclure 
les entités faîtières afin que la règle soit la même que pour les commissions 
officielles. 

 
VI. 2e débat 

La présidente indique que le tableau a été mis à jour avec l’ensemble des 
éléments en vue du deuxième débat (cf. annexe 7). Elle passe au 2e débat : 
 

Titre et préambule pas d’opposition, adopté 
Art. 1   pas d’opposition, adopté 
Art. 5C, al. 3  
Une députée PLR propose un amendement à l’art. 5C, al. 3 (amendement 

Zuber alternatif dans le tableau).  
 
La présidente met aux voix l’amendement à l’art. 5C, al. 3 :  
Le Conseil d’Etat accepte une dérogation aux articles 5A et 5B par une 
institution ou une entité si elle désigne une personne qui fait partie de son 
personnel ou, pour les entités faîtières, du personnel des entités qui les 
composent. Sous réserve de l’alinéa 2 du présent article, cette dérogation n’est 
pas autorisée pour les membres du personnel de l’administration cantonale. 
Oui :  8 (2 S, 1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : – 
Abstentions : – 
L’amendement est accepté.  

 
La présidente met aux voix l’art. 5C, tel qu’amendé :  
Oui :  6 (1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 2 (2 S) 
Abstentions : – 
L’art. 5C, tel qu’amendé, est accepté.  
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Art. 18, al. 2  
Un député socialiste indique que cette proposition a été introduite par la 

CGAS, avec le soutien de l’UAPG. Il relève que, dans le cadre des 
commissions officielles, celles-ci ont une fonction consultative et visent à 
recueillir l’avis des milieux concernés. Il précise que les personnes n’y sont 
pas nommées à titre individuel, mais parce qu’elles représentent une entité, de 
sorte qu’il ne ferait pas sens qu’elles continuent de siéger si elles ne 
représentent plus ladite entité. Il ajoute qu’il ne soutiendrait pas une telle 
mesure dans les conseils d’administration des entités publiques, la logique y 
étant différente. 

Une députée PLR indique qu’elle ne soutiendra pas cet amendement, dès 
lors qu’il s’écarte du projet initial. Elle considère que la question de la 
révocation est intéressante, mais qu’elle mériterait des débats plus larges. Elle 
rappelle qu’il existe sept commissions officielles au sein desquelles siègent des 
représentants du Grand Conseil. Elle estime qu’il serait préférable qu’un projet 
de loi spécifique soit déposé afin d’en examiner les conséquences. Elle 
exprime la crainte qu’un vote en l’état intervienne à l’aveugle et entraîne des 
effets indésirables, notamment en termes de pressions exercées. 

Le député socialiste relève que tant l’UAPG que la CGAS soutiennent cet 
amendement. Il insiste sur le fait que la logique des commissions consultatives 
repose sur la représentation des entités, laquelle diffère sensiblement de celle 
des conseils d’administration. Il considère qu’il y a une perte de sens lorsque, 
au sein de commissions consultatives, des représentants votent de manière 
totalement déconnectée des entités qu’ils sont censés représenter. 

La députée PLR évoque, à titre d’exemple en lien avec l’actualité, la 
commission électorale centrale, qui constitue une commission officielle 
comprenant les sept partis représentés au Grand Conseil. Elle indique que les 
partis auraient la possibilité de révoquer la personne qui les représente, 
notamment en cas d’exclusion. 
 
La présidente met aux voix l’amendement du député socialiste à l’art. 18, al. 2 :  
Le Conseil d’Etat révoque un commissaire ou une commissaire en cours de 
mandat, à la demande de l’institution ou de l’entité l’ayant proposé, en raison 
de la perte de la qualité de représentant ou représentante de celle-ci. 
Oui :  2 (2 S) 
Non : 6 (1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Abstentions : – 
L’amendement du député socialiste à l’art. 18 al. 2 est refusé.  
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Art. 2  pas d’opposition adopté 
 

Art. 15B, al. 1 
Une députée PLR explique que l’art. 15B, al. 1, dans sa nouvelle teneur, 

vise à introduire une certaine souplesse. Elle indique que l’objectif de 40% est 
maintenu de manière générale, mais que, pour les entités ne faisant pas partie 
des six principales, la contrainte serait allégée. Ainsi, en cas de non-respect de 
la parité spécifique malgré les efforts entrepris, il ne serait pas nécessaire de 
revenir vers ces institutions. Elle précise que la modification ne tend pas à 
supprimer l’objectif, mais à remplacer les mécanismes contraignants par des 
moyens plus souples. 

Un député socialiste relève que, s’il devait y avoir un assouplissement, 
celui-ci devrait concerner les établissements secondaires. Il estime toutefois 
que cette approche est délicate, dans la mesure où un principe dépourvu de 
sanction risque de conduire à une absence d’application de la loi. Il considère 
que le mécanisme de parité est ainsi affaibli et qu’il ne serait plus appliqué que 
dans les établissements principaux. Il indique, en conséquence, que son groupe 
s’opposera à cette modification. 

La députée PLR rappelle que l’art. 15A, al. 5, prévoit qu’en cas de non-
respect de la parité globale visée aux alinéas 2 à 4, le Conseil d’Etat impartit à 
l’institution ou à l’entité concernée un délai de 30 jours pour se conformer. À 
défaut, il procède lui-même à la nomination d’une ou plusieurs personnes du 
sexe sous-représenté. Si malgré cette parité globale, la parité spécifique n’est 
pas atteinte, une certaine souplesse peut être envisagée pour les établissements 
secondaires et il n’est pas nécessaire de revenir vers ces entités qui ont désigné 
des représentants. En revanche, s’agissant des six principales entités, 
l’exigence de parité spécifique doit être maintenue strictement, celles-ci jouant 
un rôle exemplaire. Elle illustre son propos en indiquant que, dans certaines 
commissions, la représentation peut être majoritairement masculine ou 
féminine selon les domaines concernés, et que l’introduction d’une telle 
souplesse permettrait d’en tenir compte, pour autant que chaque entité 
représentée propose un nombre équilibré de femmes et d’hommes sur 
l’ensemble des commissions. 

Le député socialiste réitère le risque d’un non-respect de la loi, la parité 
n’étant alors appliquée que dans les établissements principaux. Il s’interroge, 
en particulier s’agissant des FIDP (fondations immobilières de droit public), 
sur les motifs justifiant une telle dérogation et estime qu’aucun intérêt public 
ne la fonde. Il souligne que ces institutions constituent des lieux importants 
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pour les politiques publiques et affirme son attachement à l’objectif initial de 
parité. 

Un député PLR considère qu’il ne convient pas de discriminer une 
personne en raison de son sexe lors de changements au sein des commissions. 
Il estime qu’il n’est pas pertinent de refuser une candidature au motif que la 
personne ne correspond pas au sexe recherché et ne voit pas l’intérêt public 
d’une telle exigence. Il rappelle que le projet vise une application raisonnable 
de la parité.  

Un député socialiste précise que la problématique ne se limite pas aux cas 
de remplacement, mais concerne la composition générale des commissions. Il 
relève que la proposition permettrait de présenter un nombre égal de femmes 
et d’hommes tout en admettant qu’une commission soit composée presque 
exclusivement de personnes d’un seul sexe. Il indique ne pas souscrire à cette 
approche, qu’il considère comme une remise en cause de l’objectif de parité, 
et confirme qu’il ne soutiendra pas la modification. 

Mme Hanna rappelle que Mme Fontanet avait indiqué, lors de son audition 
par la présente commission en date du 5 décembre 2025, que, s’agissant de la 
proposition qui remet en cause la parité spécifique pour les établissements non 
principaux, le Conseil d’Etat n’y était pas favorable, estimant dommageable de 
modifier la loi moins de trois ans après son adoption. Mme Fontanet avait 
également rappelé que les établissements qui ne figurent pas parmi les six 
principaux ne sont pas pour autant des établissements secondaires, et que le 
Conseil d’Etat avait appliqué la loi de manière pragmatique et bienveillante. 
De ce fait, Mme Fontanet avait suggéré plutôt l’introduction d’une possibilité 
de dérogation pour les établissements non principaux, par analogie avec 
l’art. 5C, al. 1 LCOf, une telle symétrie permettant d’ancrer dans la loi une 
pratique déjà existante, de justifier juridiquement une application pragmatique 
et d’éviter de renoncer entièrement à l’objectif de parité spécifique. 

La députée PLR indique que, dans le cadre de ce projet de loi, elle n’est pas 
favorable à l’octroi de compétences supplémentaires au Conseil d’Etat. 
 
La présidente met aux voix l’art. 15B, al. 1 tel que proposé dans le PL :  
Oui :  5 (1 LJS, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 3 (2 S, 1 LC) 
Abstentions : – 
L’art. 15B, al. 1 est accepté. 
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Art. 15D, al. 3 
Une députée PLR propose la teneur suivante : Le Conseil d’Etat accepte 

une dérogation aux articles 15A à 15C par une institution ou une entité si elle 
désigne une personne qui fait partie de son personnel ou, pour les entités 
faîtières, du personnel des entités qui les composent. Cette dérogation n’est 
pas autorisée pour les établissements de droit public principaux visés par 
l’article 3, alinéa 1, lettres a à f, ainsi que pour les membres du personnel de 
l’administration cantonale, sous réserve de l’alinéa 1 du présent article, et 
pour les représentantes et représentants élus du personnel de l’institution de 
droit public concernée. 

Une députée centriste relève que, s’agissant des entités faîtières, cette 
proposition soulève une question de représentation et introduit un 
assouplissement. Elle s’interroge toutefois sur la raison pour laquelle un tel 
assouplissement serait admis pour les entités secondaires, mais pas pour les 
principales. Elle estime que soit il s’agit d’un problème réel affectant 
l’ensemble des institutions, soit ce n’est pas le cas. 

Un député socialiste indique partager la position d’une députée centriste, 
tout en comprenant que le besoin se manifeste davantage dans les commissions 
officielles. Il ajoute qu’à son sens, il n’existe pas de nécessité d’introduire une 
telle dérogation pour les établissements publics principaux. 

Un député PLR relève que, dans le cas d’un représentant de la Chambre de 
commerce, employé de celle-ci et siégeant dans une commission officielle, une 
difficulté s’est présentée, dès lors qu’un employé n’a pas pu siéger au motif 
qu’il n’était pas du même sexe que sa prédécesseuse. 
 
La présidente met aux voix l’amendement à l’art. 15D, al. 3 : 
Oui :  8 (2 S, 1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : – 
Abstentions : – 
L’amendement est accepté.  
 
La présidente met aux voix l’art. 15D tel qu’amendé :  
Oui :  6 (1 LJS, 1 LC, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 2 (2 S) 
Abstentions : – 
L’art. 15D tel qu’amendé, est accepté.  

 



PL 13700-A 34/115 
 

Art. 23 al. 6 
La présidente indique qu’il s’agit d’une proposition de la CGAS, reprise 

par un député MCG, relative à la révocation.  
Un député MCG renonce à cet amendement. 

 
Art. 107B al. 4 LRGC 
Une députée PLR indique que l’alinéa 4 prévoit qu’à l’échéance du délai 

visé à l’alinéa 3, si la parité au sens de l’alinéa 1 n’est pas atteinte pour les 
établissements de droit public principaux au sens de l’article 3, alinéa 1, 
lettres a à f, de la loi sur l’organisation des institutions de droit public du 
22 septembre 2017, le bureau organise un tirage au sort afin de déterminer, 
parmi les groupes ayant désigné une personne du sexe surreprésenté, ceux qui 
devront présenter une nouvelle candidature dans un délai de 30 jours.  

Elle précise qu’il s’agit d’une mesure coercitive applicable aux 
établissements principaux, tandis que, pour les autres entités, l’objectif de 
parité est maintenu sans qu’il soit imposé par tirage au sort de remplacer un 
candidat en dehors de ces six établissements. Elle souligne qu’il existe ainsi 
différents niveaux d’intervention et indique que le mécanisme de tirage au sort 
ne devrait, selon elle, s’appliquer qu’aux six principales entités visées par la 
LOIDP. 

Un député socialiste indique que cette question est indépendante. 
La députée PLR relève que l’exigence de parité spécifique imposée 

jusqu’au bout aux six principales entités s’inscrit dans une logique de symétrie. 
Elle considère qu’il serait paradoxal d’imposer des exigences plus strictes aux 
groupes du Grand Conseil qu’aux autres acteurs si cette disposition n’était pas 
adoptée. Bien que cela reste envisageable, elle propose un système harmonisé. 
 
La présidente met aux voix l’art. 107B, al. 4 LRGC :  
Oui :  5 (1 LJS, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 3 (2 S, 1 LC) 
Abstentions : – 
L’art. 107B, al. 4 LRGC, est accepté.  
 

Art. 3 pas d’opposition, adopté 
 

La présidente indique qu’une pause est prévue avant le troisième débat afin 
de permettre à la DAJ de faire un retour au Conseil d’Etat et de présenter, le 
cas échéant, d’éventuels amendements lors du troisième débat.  
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Un député socialiste salue le travail accompli en commission, relevant qu’il 
s’est déroulé dans un esprit de bienveillance à l’égard des différentes opinions 
exprimées. 

 
VII. 3e débat, en présence de Mmes Nathalie Fontanet, conseillère d’Etat 
(DF), et Sahra Leyvraz, conseillère juridique à la DAJ (CHA) 

La présidente informe les commissaires que le tableau a été mis à jour avec 
tous les éléments en vue du 3e débat (cf. annexe 8). 

Mme Fontanet indique que le Conseil d’Etat regrette un retour en arrière 
s’agissant de la parité spécifique au sein des entités soumises à la LOIDP. Elle 
relève que, dans l’ensemble des départements, des progrès importants ont été 
réalisés, à l’exception d’un courrier erroné adressé par le DT. Elle précise que 
les directives qui semblaient autoriser un département à exiger, pour un poste, 
la présentation de candidats des deux sexes, ont été supprimées. 

Elle ajoute que le Conseil d’Etat a également souhaité, dès lors qu’une 
décision avait été prise avec son aval, prévoir la possibilité d’une exception 
pour les associations faîtières disposant de membres employés, lesquelles sont 
libérées de l’obligation de respecter la parité. Elle souligne que, contrairement 
à une idée répandue selon laquelle de nombreux fonctionnaires répondraient 
aux exigences de compétence, tel n’est pas le cas dans la pratique, où il n’y a 
souvent qu’une seule personne considérée comme adéquate pour siéger, même 
si cela ne correspond pas formellement à sa fonction. 

Elle estime dès lors opportun d’accorder une souplesse équivalente aux 
employés de l’administration. À titre d’exemple, elle évoque une commission 
chargée de la lutte contre le surendettement, pour laquelle elle devait désigner 
une personne issue du DF. Elle indique n’avoir identifié qu’une seule personne 
adéquate, mais cette personne n’a pas pu être nommée en raison des exigences 
liées à la parité, bien qu’elle corresponde aux compétences recherchées. Elle 
conclut en soulignant la nécessité de disposer d’une certaine flexibilité. 

Elle procède à la lecture de l’amendement déposé à l’art. 5C al. 3. Elle 
indique que le Conseil d’Etat peut accepter l’amendement issu du deuxième 
débat, mais qu’il n’y a pas de raison de traiter différemment les membres de 
l’administration et ceux des associations faîtières. 

S’agissant de l’art. 15B al. 1, ils souhaitent la suppression de cet alinéa, 
dans la mesure où ils ne sont pas favorables à l’application de ce mécanisme 
aux seuls établissements publics principaux. Elle précise qu’ils sont favorables 
à un certain assouplissement, notamment à la possibilité de proposer une 
personne n’appartenant pas au sexe sous-représenté. Elle relève toutefois que, 
si cette exigence n’est plus respectée, la parité spécifique disparaîtrait au profit 
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d’une simple parité globale au sein des entités non principales soumises à la 
LOIDP. Il en résulterait un risque de déséquilibre, avec des instances 
composées uniquement de femmes ou uniquement d’hommes, ce qui 
constituerait, selon elle, un retour en arrière. 

Concernant l’art. 15D al. 3, ils souhaitent conserver leur compétence pour 
accorder des dérogations et que les membres de l’administration cantonale 
puissent également en bénéficier. 

S’agissant de l’art. 15D al. 4, plutôt que de remettre en cause la parité 
spécifique pour les établissements LOIDP non principaux, il est proposé, en 
lieu et place de la modification envisagée dans le PL 13700, d’introduire une 
possibilité de dérogation pour ces établissements, par analogie avec l’art. 5C 
al. 1 LCOf. Une telle approche permettrait d’ancrer dans la loi une pratique 
déjà existante, de justifier juridiquement une application pragmatique et 
d’éviter de renoncer entièrement à la notion de parité spécifique. 

Une députée PLR indique que la loi n’exige jamais la désignation d’un 
employé. Elle précise qu’il n’est, par exemple, pas demandé d’envoyer un 
employé pour représenter la FER, même si, dans la pratique, celle-ci mandate 
parfois des collaborateurs. 

Mme Fontanet répond que, le plus souvent, les partis politiques désignent 
des membres actifs et qu’elle considère le risque comme relativement limité. 
Elle ajoute qu’elle n’est pas à l’origine du projet de loi visant à simplifier le 
dispositif et que le Conseil d’Etat a jusqu’ici appliqué ces règles avec 
intelligence et bienveillance. Elle relève que, dès lors qu’une simplification est 
demandée pour les membres du personnel des associations, il lui paraît 
inéquitable que celle-ci ne s’applique pas également aux membres de 
l’administration. Elle indique que, dans la mesure où le statu quo ne semble 
plus envisageable au vu du projet de loi en cours, ils s’efforcent de limiter 
autant que possible les modifications. Elle précise toutefois qu’ils restent 
opposés à l’abandon de la parité spécifique pour les entités non principales 
soumises à la LOIDP, qu’ils considèrent comme indispensable. Elle conclut en 
indiquant que leur position s’inscrit dans une approche pragmatique et qu’ils 
ne s’y opposent pas, sous réserve d’une égalité de traitement. 

Une députée centriste indique qu’ils proposent d’ajouter un al. 4 à 
l’art. 15D. Elle précise qu’elle n’est pas favorable aux dérogations et que 
l’introduction, dans la loi, de la notion de « circonstances exceptionnelles » 
laisse une large place à l’interprétation. Elle demande s’ils seraient disposés à 
renoncer à cet alinéa. 

Mme Fontanet répond qu’ils préfèrent qu’il n’y ait pas de remise en cause 
de la parité au sein des établissements publics principaux et que, si telle est la 
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décision retenue, l’amendement deviendra sans objet. Elle précise qu’ils 
cherchent à atténuer les effets des modifications issues des travaux. 

Mme Leyvraz indique que les termes « circonstances exceptionnelles » ont 
été repris par analogie avec ceux figurant à l’art. 5C LCOf. 

Une députée PLR relève qu’il existe déjà des exceptions pour les 
communes, que la question se pose également pour les associations faîtières et 
que, si une exception est introduite pour le personnel de l’administration, cela 
pourrait concerner tant des fonctionnaires dont la présence se justifie par leur 
fonction que d’autres qui pourraient être désignés pour des motifs différents. 
Elle estime dès lors que l’élargissement envisagé est important. 

Un député socialiste relève qu’il existe une différence en termes de taille 
s’agissant de l’administration cantonale, et qu’il paraît peu probable qu’une 
seule personne soit compétente dans ce cadre. 

Une députée Verte rappelle que les processus de recrutement visent en 
principe à assurer une certaine parité. Elle estime dès lors qu’il serait 
regrettable d’introduire une nouvelle dérogation. 

Mme Fontanet demande ce qu’il adviendrait des personnes actuellement en 
fonction. 

La présidente demande comment les dernières nominations, en 2023, ont 
été effectuées. 

Mme Fontanet indique que celles-ci ont été réalisées avec une certaine 
souplesse, y compris pour les membres de l’administration. Elle précise que, 
lors de l’examen des tableaux de composition, certaines commissions ne 
respectaient pas la parité. Elle ajoute que, si la loi prévoit une exception à la 
parité spécifique pour certaines entités, il deviendra plus difficile d’appliquer 
cette souplesse en l’absence d’une exception équivalente pour les membres du 
personnel. 

Une députée PLR dit que ce qu’elle comprend par « appliquer avec 
bienveillance », c’est appliquer l’alinéa 1. Si cet article n’est pas modifié et 
qu’on enlève la fin de l’alinéa 3 relatif aux membres de l’administration 
cantonale, l’application demeure bienveillante mais sans concerner tous les 
fonctionnaires. Elle propose l’amendement suivant à l’art. 5C, al. 3 : Le 
Conseil d’Etat peut accepter une dérogation aux articles 5A et 5B, si une 
institution ou une entité propose la candidature d’une personne qui fait partie 
de son personnel ou, pour les entités faîtières, du personnel des entités qui les 
composent.  
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La présidente met aux voix l’amendement à l’art. 5C, al. 3 :  
Oui :  9 (2 S, 1 Ve, 1 LC, 1 LJS, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : – 
Abstentions : – 
L’amendement à l’art. 5C al. 3 est accepté à l’unanimité.  
 
La présidente met aux voix l’art. 5C, tel qu’amendé :  
Oui :  6 (1 LC, 1 LJS, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : 3 (2 S, 1 Ve)  
Abstentions : – 
L’art. 5C, tel qu’amendé, est accepté.  
 
La présidente met aux voix l’art. 15B al. 1, tel qu’amendé :  
Pour les établissements de droit public principaux visés à l’article 3, alinéa 1, 
lettres a à f, lorsque la parité spécifique de 40% des candidatures n’est pas 
atteinte, le département chargé de la surveillance de l’institution invite les 
institutions et entités visées à l’article 15, alinéa 3, ayant désigné une ou 
plusieurs personnes du sexe surreprésenté à se concerter et à proposer, dans 
un délai de 30 jours, des candidatures respectant les exigences de parité. 
Oui :  5 (1 LJS, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : 4 (2 S, 1 Ve, 1 LC)  
Abstentions : – 
L’art. 15B al. 1, tel qu’amendé, est accepté.  
 
La présidente met aux voix l’amendement à l’art. 15D, al. 3 :  
Le Conseil d’Etat peut accepter une dérogation aux articles 15A à 15C si une 
institution ou une entité propose la candidature d’une personne qui fait partie 
de son personnel ou, pour les entités faîtières, du personnel des entités qui les 
composent. Cette dérogation n’est pas autorisée pour les établissements de 
droit public principaux visés par l’article 3, alinéa 1, lettres a à f. 
Oui :  9 (2 S, 1 Ve, 1 LC, 1 LJS, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : – 
Abstentions : – 
L’amendement à l’art. 15D, al. 3 est accepté à l’unanimité.  
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La présidente met aux voix l’art. 15D, tel qu’amendé :  
Oui :  6 (1 LJS, 1 LC, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : 3 (2 S, 1 Ve)  
Abstentions : – 
L’art. 15D, tel qu’amendé, est accepté.  
 
La présidente met aux voix l’art. 107B, al. 4 :  
Dans le cas où, à l’échéance du délai visé à l’alinéa 3, la parité au sens de 
l’alinéa 1 n’est pas atteinte pour les établissements de droit public principaux 
au sens de l’article 3, alinéa 1, lettres a à f, de la loi sur l’organisation des 
institutions de droit public, du 22 septembre 2017, le bureau organise un 
tirage au sort afin de déterminer, parmi les groupes ayant désigné une 
personne du sexe surreprésenté, ceux qui devront présenter une autre 
candidature dans un nouveau délai de 30 jours. 
Oui :  5 (1 LJS, 2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) 
Non : 4 (2 S, 1 Ve, 1 LC)  
Abstentions : – 
L’art. 107B, al. 4 est accepté.  
 

La présidente propose aux commissaires de faire leurs déclarations finales 
avant le vote du PL. 

Une députée Verte indique rejoindre l’avis de Mme Fontanet, selon lequel 
il est encore trop tôt pour revenir sur cette loi. Elle relève que la question du 
patriarcat a été évoquée par l’ensemble des partis lors de la dernière session 
plénière et elle regrette que l’élan en faveur de la parité se soit essoufflé si 
rapidement. 

Une députée centriste indique qu’ils auraient pu accepter une modification 
limitée aux représentants du personnel des associations faîtières, mais que les 
modifications proposées vont trop loin, raison pour laquelle ils rejetteront le 
projet de loi. 
 

3e débat 
La présidente met aux voix l’ensemble du PL 13700 ainsi amendé :  
Oui :  5 (1 LJS, 1 MCG, 2 PLR, 1 UDC) 
Non : 4 (2 S, 1 Ve, 1 LC) 
Abstentions : – 
Le PL 13700 ainsi amendé est accepté. 
La catégorie II 40 minutes est proposée. 
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VIII. Conclusion 

Le projet de loi 13700 fait suite à la première application de la réforme 
relative à la parité dans les commissions officielles et les conseils 
d’administration des établissements de droit public, adoptée par le Grand 
Conseil en 2022. Son objectif est simple : corriger certaines difficultés 
pratiques mises en évidence par cette première expérience, sans remettre en 
cause le principe même de la parité. 

Les travaux de la commission législative ont mis en évidence que la 
réforme de 2022 a atteint son objectif. Les chiffres présentés par le Conseil 
d’Etat montrent une progression très importante de la représentation des 
femmes tant dans les commissions officielles que dans les conseils 
d’administration des établissements de droit public. Ce résultat mérite d’être 
salué. Toutefois, cette première mise en œuvre a également révélé plusieurs 
difficultés pratiques, que ce projet de loi vise à corriger au moyen de deux 
adaptations. 

La première introduit une possibilité de dérogation lorsqu’une institution 
ou une entité souhaite désigner comme représentant un membre de son 
personnel ou du personnel d’une entité faîtière ou des organisations qui la 
composent. Les auditions ont montré que la loi pouvait empêcher une 
organisation de désigner la personne qu’elle estimait la plus compétente 
uniquement parce que celle-ci ne correspondait pas au sexe recherché. Sur ce 
point, le Conseil d’Etat lui-même a reconnu les difficultés rencontrées et a 
qualifié cette évolution d’« assouplissement bienvenu ». La commission a 
également longuement débattu de son application aux membres du personnel 
de l’administration cantonale. La solution retenue consiste à ne prévoir ni 
inclusion automatique ni exclusion systématique, afin de laisser au Conseil 
d’Etat la possibilité d’apprécier les situations particulières lorsqu’elles se 
présentent.  

La seconde modification a suscité davantage de débats. Elle propose de 
maintenir les exigences actuelles de parité spécifique pour les six principaux 
établissements de droit public, tout en remplaçant, pour les 28 autres 
établissements de la LOIDP, la parité spécifique par une parité globale. 
Concrètement, cela signifie que l’objectif de 40% du sexe sous-représenté reste 
inchangé, mais qu’il est apprécié sur l’ensemble des 28 établissements et non 
plus séparément dans chacun d’eux. Le Conseil d’Etat a défendu une autre 
approche, consistant à conserver le système actuel tout en élargissant les 
possibilités de dérogation. 

La majorité de la commission a fait un choix différent. En effet, les travaux 
de la commission ont révélé certaines pratiques administratives qui ne 
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correspondent pas à la volonté du Grand Conseil. Plusieurs départements ont 
demandé aux entités proposantes de présenter plusieurs candidatures pour un 
seul siège afin de permettre au Conseil d’Etat de choisir la personne qui lui 
permettrait d’atteindre la parité. Or cette possibilité avait été expressément 
écartée lors des débats ayant conduit à l’adoption de la réforme de 2022. Pour 
la commission, cette manière de procéder modifie profondément la logique du 
système. Le principe même de la représentation repose sur la liberté de 
désignation. Une organisation ne siège pas dans une commission parce que le 
Conseil d’Etat lui fait confiance ; elle y siège parce que le législateur a voulu 
que son expertise soit représentée. Elle doit donc pouvoir choisir elle-même la 
personne qu’elle estime la plus compétente. 

C’est précisément pour cette raison que la majorité n’a pas souhaité élargir 
encore les pouvoirs de dérogation du Conseil d’Etat. Multiplier les dérogations 
revient à rendre la loi plus complexe et à transférer toujours davantage de 
pouvoir d’appréciation à l’exécutif. La majorité a préféré une solution plus 
simple : lorsque la règle se révèle inutilement rigide, il vaut mieux adapter la 
règle elle-même que multiplier les exceptions. 

Enfin, plusieurs auditions ont été l’occasion d’aborder d’autres sujets, 
notamment la limitation des mandats à 15 ans ou encore le droit pour une entité 
de révoquer son représentant. La majorité a estimé que ces questions méritaient 
sans doute d’être discutées, mais qu’elles dépassaient largement le cadre du 
présent projet de loi. Elles ont donc été écartées. 

En conclusion, ce projet de loi n’est pas une remise en cause de la parité. 
C’est une loi d’ajustement. Elle conserve l’objectif fixé par le Grand Conseil 
en 2022 tout en tirant les enseignements de sa première application. Elle rend 
le dispositif plus simple, plus lisible et plus respectueux du rôle des entités 
appelées à désigner leurs représentants. Pour toutes ces raisons, la majorité de 
la commission législative vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à 
accepter le PL 13700-A tel qu’il est issu de ses travaux. 
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Contexte

• Dépôt d’un projet de loi (PL 12531) par le Conseil d’Etat 
en mai 2019

• Objectif: atteindre une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les commissions 
officielles, ainsi que dans les conseils d'administration 
des institutions de droit public

• Lois modifiées: LCOf, LOIDP, LRGC

• Examen du projet en commission législative, adoption 
par la plénière en novembre 2022

08/12/2025 - Page 1

Bilan de la mise en œuvre de la 
modification de la loi sur les 
commissions officielles (LCOf)
et PL 13700

Commission législative
5 décembre 2025

Département des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures

ANNEXE 1
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Bilan - Processus

Pour les entités proposantes
• Effort pour rechercher des candidatures du sexe sous-

représenté (investissement initial)
• Problème des personnes spécialistes d’une thématique 

à l’interne mais qui n’entrent pas dans la définition des 
«ès fonction»

Pour l’Etat
• Centralisation des renouvellements pour s’assurer de la 

parité globale
• Difficulté à atteindre la parité spécifique sur la base des 

candidatures reçues

08/12/2025 - Page 3

Principales dispositions

• Entrée en vigueur début 2023, la loi fixe une 
représentation minimale de 40% du sexe sous-
représenté au sein des commissions officielles et des 
conseils d'administration des institutions de droit public.

• Parité globale: nombre égal de candidatures féminines 
et masculines pour les entités représentées dans 
plusieurs conseils ou commissions officielles

• Parité spécifique: pourcentage minimal de 40% du 
sexe sous-représenté au sein de chaque conseil ou 
commission officielle
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Bilan chiffré – Commissions officielles

• Part moyenne de femmes au sein des 
113 commissions: 44% (en 2019 : 34 %)

• Deux départements ont une part moyenne de femmes 
inférieure à 40%, soit le DT (33%) et le DIN (39%) 
(en 2019 : cinq départements)

% F % H
DCS 57% 43%
DF 56% 44%
DIP 51% 49%
CHA 50% 50%
DSM 49% 51%
DEE 41% 59%
DIN 39% 61%
DT 33% 67%

08/12/2025 - Page 5

Bilan chiffré - Résultats

Bilan chiffré concernant l’objectif de représentation 
équilibrée F-H

Source: chiffres de la Chancellerie, état fin 2024

NB : Pour les conseils LOIDP, les personnes nommées ès fonction et 
avec voix consultative ne sont pas prises en compte dans le calcul de 
la parité. Pour les commissions officielles, cette distinction n’a pas été 
faite.
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Bilan chiffré – Conseils LOIDP

• La part moyenne de femmes au sein des 32 conseils est 
de 47% (en 2019 : 37 %).
NB: En 2019, seuls les 22 établissements listés à l’art. 3, al. 1 LOIDP (et 
pas ceux de l’al. 2) ont été pris en compte.

• Au niveau départemental, seul le DEE a une part 
moyenne du sexe sous-représenté inférieure à 40% 
(37% de femmes). 
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Bilan chiffré – Commissions officielles

• Globalement, 62% (en 2019 : 79%) des 113 
commissions ne respectent pas la parité spécifique, 
dont :
– 71% (50 commissions) comptent trop d’hommes,
– 29% (20 commissions) comptent trop de femmes.

• Parmi les commissions ne respectant pas la parité: 
– 57% (40 commissions) atteignent 30% du sexe sous-représenté,
– 29% (20 commissions) atteignent 20% du sexe sous-représenté,
– 10% (7 commissions) atteignent 10% du sexe sous-représenté,
– 4% (3 commissions) ne comptent aucune femme.
– Aucune commission ne compte aucun homme.
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Bilan chiffré – Conseils LOIDP

• Globalement, 28% des 32 conseils (9 conseils sur 32) ne 
respectent pas la parité, dont :
– 56% (5 conseils) comptent trop d’hommes,
– 44% (4 conseils) comptent trop de femmes.

• Parmi les conseils ne respectant pas la parité:
– 67% (6 conseils) atteignent 30% du sexe sous-représenté,
– 11% (1 conseil) atteignent 20% du sexe sous-représenté,
– 22% (2 conseils) atteignent 10% du sexe sous-représenté.

08/12/2025 - Page 9

Bilan chiffré – Conseils LOIDP

• Parmi les « Big 6 » (AIG, SIG, HUG, IMAD, TPG, HG), 
tous les conseils atteignent la parité. 
(En 2019, quatre ne l’atteignaient pas : AIG 19%, SIG 
26%, TPG 35% et HUG 35%.)

%F %H
AIG 56% 44%
TPG 50% 50%
IMAD 46% 54%
HUG 44% 56%
HG 43% 57%
SIG 41% 59%



		  PL 13700-A47/115

08/12/2025 - Page 12

Position sur le PL 13700

• Principe général de la parité non remis en cause

• Création d’une dérogation pour les entités qui désignent 
des membres de leur personnel 
– Assouplissement bienvenu
– Répond aux difficultés rencontrées lors du 

renouvellement global de 2024

08/12/2025 - Page 11

Conclusion

• La modification légale a permis une importante 
amélioration de l’équilibre entre les sexes dans les 
commissions officielles et les conseils.

• Pour les commissions officielles, on passe d’une part 
moyenne de femmes de 34% en 2019 à 44% en 2024.

• Pour les conseils, on passe d’une part moyenne de 
femmes de 37% en 2019 à 47% en 2024.

• Les «big 6» atteignent toutes la parité en 2024, alors que 
4 de ces institutions n’atteignaient pas la parité en 2019.

• Le principe de parité a fait ses preuves, le processus 
pourrait être amélioré.
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Merci de votre attention

Département des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures
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Position sur le PL 13700

• Remise en cause de la parité spécifique pour les 
établissements LOIDP non-principaux 
– Modification prématurée
– Message négatif pour le soutien à l’égalité
– Application pragmatique par le Conseil d’Etat

• Suggestion: prévoir plutôt une possibilité de dérogation 
pour les établissements non-principaux (cf. art. 5C al. 1 
LCOf)
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Processus actuel LCOf

11/12/2025 - Page 1

Processus actuel de renouvellement
des membres des commissions
officielles et des organes exécutifs
des institutions de droit public et
modifications proposées par le
PL 13700

Commission législative
5 décembre 2025

Chancellerie d'Etat

ANNEXE 2
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Modifications du PL 13700 au processus LCOf
Texte en vigueur PL 13700
Art. 5 Critères généraux de composition
1 La composition des commissions se détermine d’abord par la législation 
spéciale qui les institue et les critères spécifiques qu’elle pose; ceux-ci ne 
peuvent toutefois contenir des discriminations liées au sexe, à l’âge ou à la 
nationalité des personnes candidates.
2 Les autorités de nomination s’assurent pour le surplus du respect des 
conditions posées aux articles 7 et 8.
3 En fonction de l’activité des commissions, les autorités de nomination veillent 
à une équitable représentation des générations, des sensibilités politiques et 
de la vie associative du canton.
4 Elles font également en sorte que la parité des sexes soit atteinte au sein de 
chaque commission à raison de 40% au moins du sexe sous-représenté.
Art. 5A Candidatures
1 Les institutions et entités chargées de désigner plusieurs membres 
présentent autant de candidatures féminines que masculines pour l’ensemble 
des commissions qui les concernent.
2 Seul est admis un écart d’une personne entre les candidatures féminines et 
masculines.
3 L’écart visé à l’alinéa 2 s’applique de manière globale lorsqu’une institution ou 
entité doit présenter des candidatures dans plus d’une commission.
4 En cas de non-respect des alinéas 1 à 3, le Conseil d’Etat impartit à 
l’institution ou l’entité concernée un délai de 30 jours pour se mettre en 
conformité. A défaut, il nomme lui-même une ou plusieurs personnes du sexe 
sous-représenté.
Art. 5B Renouvellement partiel
1 En cas de renouvellement partiel, les institutions et entités chargées de 
désigner un ou plusieurs membres proposent des candidatures du sexe sous-
représenté.
2 L’article 5A, alinéa 4, est applicable en cas de non-respect de l’alinéa 1 de la 
présente disposition.
Art. 5C Dérogations et exceptions
1 En raison de circonstances exceptionnelles, le Conseil d’Etat peut autoriser 
des dérogations aux articles 5A et 5B pour certaines commissions.
2 Les articles 5A et 5B ne s’appliquent pas pour la désignation des membres 
en raison de leur fonction.

Art. 5C, al. 3 (nouveau) 

3 Il peut être dérogé aux articles 5A et 5B par une institution ou 
une entité si elle désigne une personne qui fait partie de son 
personnel.
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Processus actuel LOIDP
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Genève, le 30 janvier 2026

Commission législative du Grand Conseil
de la République et Canton de Genève 

Objet : audition relative au PL 13700 modifiant la loi sur les commissions officielles

Madame la Présidente,

Mesdames, Messieurs les député-e-s

La  recherche et  la  défense de  l’égalité  entre  les  femmes et  les  hommes constituent  un  objectif  central
de la Communauté genevoise d’action syndicale,  que cela soit en matière d’emploi,  de salaire, de droits
sociaux,  et  de  répartition  des  tâches  rémunérées  et  non  rémunérées.  À  ce  titre,  elle  lutte  depuis
des décennies contre toutes les formes de discriminations directes et indirectes à l’égard des travailleuses en
particulier, et des femmes en général.

La CGAS est par conséquent attachée au principe de parité à tous les niveaux, dont celui des organes publics
que  constituent  les  commissions  officielles  et  les  conseils  d’administrations  des  entités  publiques.
La CGAS soutient donc le cadre légal actuellement en vigueur à Genève, qui, sans garantir encore une parité
parfaite au sein de ces organes, permet néanmoins de l’encourager. La CGAS met ainsi tout en œuvre pour
respecter ce cadre lorsqu’elle doit procéder à des désignations et les transmettre au Conseil d’État en vue
de leurs nominations. 

Toutefois, la CGAS rappelle qu’elle est une organisation faîtière et que ce processus de désignation implique
qu’elle recherche des candidatures auprès des syndicats qui la composent. Afin de garantir une participation
efficace  de  la  CGAS  au  sein  des  organes  concernés,  la  CGAS  respecte  également  le  double  critère
de  représentativité  et  d’expertise  dont  disposent  les  syndicats  membres.  Elle  se  tourne  dès  lors  vers
les syndicats concernés par les champs de compétences respectifs des différentes commissions et sollicite
desdits  syndicats  qu’ils  recherchent  en  leur  sein  et  proposent  des  candidatures  compétentes  pour
chaque  domaine.  Or,  compte  tenu  des  limitations  des  droits  syndicaux  en  Suisse  rendant  difficile
la participation de travailleurs-euses militant-e-s à ce type d’organes, les disponibilités et les compétences
requises, parfois pointues, se trouvent souvent du côté des appareils syndicaux, c’est-à-dire du personnel
de ceux-ci. La CGAS dépend ainsi de la composition et de l’organisation du travail propre à chaque syndicat,
et  des  rôles  et  responsabilités  que  chaque  syndicat  confère  à  leur  personnel  respectif  de  manière
indépendante les un-e-s des autres. 

Ces contraintes rendent parfois difficile le respect des critères de parité fixés par la loi, raison pour laquelle
la CGAS, sans renoncer aucunement aux objectifs de parité visés par la loi, n’est pas opposée au PL 13700.
Elle recommande toutefois de modifier légèrement la teneur du nouvel art. 5C, al. 3, afin de tenir compte
du fait  que certaines des entités visées sont des organisations faîtières, dont la CGAS et l’UAPG à titre
d’exemples, elles-mêmes peu dotées de personnel, mais dont les composantes le sont. La CGAS propose
ainsi la formulation suivante : 

1
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Art. 5C al. 3 (nouvelle teneur)

3.  Il  peut  être  dérogé  aux  articles  5A  et  5B  par  une  institution  ou  une  entité
si  elle  désigne une personne qui  fait  partie  de son personnel  ou,  pour les entités
faîtières, du personnel des entités qui les composent.

Il conviendrait d’appliquer la même formulation complémentaire à l’art. 15B al. 1 de la LOIDP (A 2 24).

Autres propositions

Pour  la  CGAS,  ce  projet  de  loi  est  par  ailleurs  l’occasion  de  traiter  d’autres  lacunes  de  la  LCOF  et
de la LOIDP. 

En effet, il arrive parfois que des représentant-e-s désigné-e-s par les entités perdent cette qualité en cours
de mandat, soit parce que la personne quitte l’entité qui l’a désignée pour la représenter, soit parce que
l’organisation dont elle est issue quitte l’entité concernée.

Dans de tels cas de figure, le siège demeure occupé par une personne ne représentant plus l’entité qui  
l’a désignée, ce qui contrevient à l’esprit de la loi, dès lors que la composition des commissions officielles et
des conseils d’administrations des entités publiques vise à garantir le fonctionnement de ces organes sur
la base de la représentativité des entités invitées par la loi à y siéger. Dans la plupart des cas, les personnes
concernées font preuve de responsabilité et démissionnent de leur mandat, ce qui ouvre la possibilité à l’entité
concernée  de  proposer  au  Conseil  d’État  la  nomination  d’une  nouvelle  personne  pour  la  représenter.  
Mais lorsqu’une personne omet ou refuse de démissionner, le Conseil d’État considère que la loi actuelle
ne permet  pas  de  la  révoquer,  ce  qui  nuit  au  fonctionnement  de  la  commission  officielle  ou  du  conseil
d’administration  concerné,  dès  lors  que  les  entités  censées  y  siéger  n’y  sont  plus  toutes  représentées
conformément à l’esprit de la loi.

La CGAS préconise donc d’ajouter explicitement ce cas figure aux motifs de révocation, et propose ainsi
d’amender le PL 13700 comme suit :

Art. 18 al. 2 Révocation (nouvelle teneur)

2.  Le Conseil  d’État  révoque un-e commissaire en cours  de mandat,  à  la  demande
de  l’institution  ou  de  l’entité  l’ayant  proposé,  en  raison  de  la  perte  de  la  qualité
de représentant-e de celle-ci.

De la même manière, il conviendrait d’ajouter une disposition analogue à l’art. 23 LOIDP (A 2 24).

Enfin,  nous  rejoignons  l’UAPG  sur  la  question  de  la  limitation  de  la  durée  des  mandats  à  15  ans :
non  seulement  cette  limitation  est  également  appliquée  aux  commissions  officielles  alors  que  la  loi
ne  la  prévoit  que pour  les  conseils  d’administrations  des  institutions  publiques,  mais  elle  est  également
problématique  sur  le  fond,  puisqu’elle  revient  à  priver  les  organes  d’une  expertise  qui  s’acquière  avec
l’expérience.

Nous suggérons donc d’abroger l’art. 14 al. 5 LOIDP (A 2 24).

2
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Par ailleurs,  la  CGAS considère que la  disposition  de  l’article  30 relative  au droit  de  vote  et  d’éligibilité
du Règlement sur l’organisation des institutions de droit public (ROIDP) contient une forme de discrimination
indirecte au sens de la LEg en prévoyant que seul-e-s sont éligibles les employé-e-s avec un taux d’activité
supérieur ou égal à 50%, compte tenu de la surreprésentation des femmes avec des taux d’activité inférieurs
à 50%. 

C’est pourquoi la CGAS suggère à la commission d’inviter le Conseil d’État à modifier le ROIDP comme suit :

Art 30 al. 2 Droit de vote et éligibilité

2  Sont  éligible  les  employés  et  les  employées  au  bénéfice  d’un  contrat  de  durée
indéterminée  ayant  terminé  leur  période  probatoire  au  31  décembre  de  l’année
précédent l’élection et avec un taux d’activité supérieur ou égal à 50%.

Nous vous informons, à toutes fins utiles, qu’après avoir échangé à ce propos avec l’UAPG, celle-ci soutient
les propositions d’amendements des articles 5C al. 3 (dérogation) et 18 al. 2 (révocation) que nous avons
formulées dans la présente prise de position.

3

En vous remerciant de l’attention portée à la présente et de la suite, que nous espérons favorable, que votre
commission donnera à nos propositions d’amendements, nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs les député-e-s, nos meilleures et respectueuses salutations. 

Pour la CGAS,

Davide De Filippo
président 
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RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de Cyril Mizrahi 

Le présent projet de loi modifie la loi sur les commissions officielles 
(LCOf)1, la loi sur l’organisation des institutions de droit public (LOIDP)2 et 
la loi portant règlement du Grand Conseil (LRGC)3. Il prévoit deux 
modifications : d’une part, une dérogation aux obligations de parité lorsqu’une 
institution désigne un membre de son propre personnel ou, pour les entités 
faîtières, du personnel des entités qui les composent (art. 5C al. 3 LCOf ; 
art. 15D al. 3 LOIDP) ; d’autre part, une limitation des mécanismes 
contraignants de parité spécifique aux seuls six établissements publics 
principaux (AIG, SIG, HUG, IMAD, TPG, HG) pour l’ensemble des 
32 institutions soumises à la LOIDP (art. 15B al. 1 LOIDP ; art. 107B al. 4 
LRGC). 

Le projet de loi tel qu’amendé en commission a été accepté par 5 voix 
contre 4 (PS, V et LC). Les minorités V et LC font l’objet de deux autres 
rapports de minorité.  

La minorité socialiste vous invite à refuser ce projet de loi, qui affaiblit 
considérablement le principe de parité, en particulier s’agissant de la 
suppression des mécanismes contraignants de parité spécifique pour 26 des 
32 institutions soumises à la LOIDP, régression injustifiée que le Conseil 
d’Etat lui-même a déconseillée. 
 
I.  Une loi qui a fait ses preuves : ne pas la démanteler deux ans après son 
entrée en vigueur 

La loi L 125314 est entrée en vigueur en janvier et mai 2023 et a été 
appliquée pour la première fois lors du renouvellement complet des 

                                                           
1  Loi sur les commissions officielles du 18 septembre 2009 (LCOf), A 2 20. 
2  Loi sur l’organisation des institutions de droit public du 22 septembre 2017 

(LOIDP), A 2 24. 
3  Loi portant règlement du Grand Conseil du 13 septembre 1985 (LRGC), B 1 01. 
4  L 12531 modifiant la LCOf, la LOIDP et la LRGC, adoptée le 24 novembre 2022 ; 

entrée en vigueur en janvier et mai 2023. 
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commissions et conseils de la législature 2023-2028. Le bilan présenté par le 
Département des finances et le Bureau de promotion de l’égalité à la 
commission le 5 décembre 2025 est sans ambiguïté5 : la part de femmes au 
sein des commissions officielles est passée de 34 % en 2019 à 44 % en 2024 ; 
au sein des conseils des institutions de droit public, elle est passée de 37 % en 
2019 à 47 % en 2024. Les six grands établissements publics autonomes 
atteignent tous la parité en 2024, alors que quatre d’entre eux n’y parvenaient 
pas en 2019. 

Mme Fontanet, conseillère d’Etat en charge du dossier, a elle-même qualifié 
ce bilan de « très positif » et jugé « dommageable de modifier la loi moins de 
trois ans après son adoption », relevant qu’un tel signal enverrait un message 
négatif quant au soutien à l’égalité. Elle a ajouté que le prochain 
renouvellement devrait être largement facilité, l’essentiel de l’effort ayant déjà 
été fourni. La minorité partage entièrement cette analyse. 

Les signataires du projet de loi invoquent des difficultés rencontrées lors 
du premier renouvellement. Ces difficultés sont réelles pour une partie, en 
particulier s’agissant de la question des spécialistes internes des entités 
faîtières – pour laquelle le Conseil d’Etat disposait toutefois déjà, en vertu de 
l’art. 5C al. 1 LCOf, d’une marge d’appréciation lui permettant d’accorder des 
dérogations en cas de circonstances exceptionnelles, qu’il a d’ailleurs 
appliquée avec pragmatisme.  

Elles tiennent aussi pour partie à une application incorrecte de la loi par 
certains départements. La commission a en effet constaté que le modèle de 
courrier utilisé par un département pour solliciter des candidatures ne 
correspondait pas au texte de la loi – fait reconnu par le Conseil d’Etat lui-
même, qui s’est engagé à le corriger6. Il serait paradoxal de modifier la loi pour 
remédier à des difficultés tenant à son application incorrecte. 

 

                                                           
5  Bilan présenté par le Département des finances, des ressources humaines et des 

affaires extérieures et le Bureau de promotion de l’égalité et de prévention des 
violences (BPEV), Commission législative, 5 décembre 2025 (« Bilan de la mise 
en œuvre de la modification de la loi sur les commissions officielles (LCOf) et 
PL 13700 ») – annexe 1 du rapport de majorité. 

6  Dans son courrier à la commission législative du 4 mars 2026, le Conseil d’Etat 
reconnaît que le modèle de courrier utilisé « ne correspond effectivement pas au 
texte de la loi ni à la volonté exprimée par le Grand Conseil » – annexe 6 du rapport 
de majorité. 
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II.  L’abandon de la parité spécifique pour 26 institutions LOIDP : une 
régression sans justification 

La modification centrale du PL 13700 est la nouvelle teneur de l’art. 15B 
al. 1 LOIDP, couplée à celle de l’art. 107B al. 4 LRGC. En ne soumettant plus 
au mécanisme de tirage au sort – seul outil permettant d’assurer en dernier 
ressort le respect de la parité spécifique – que les six établissements principaux, 
le projet de loi prive de toute sanction effective la règle de parité pour les 
26 autres institutions soumises à la LOIDP. 

L’art. 15A al. 1 LOIDP, qui pose en principe général l’objectif de 40 % du 
sexe sous-représenté dans chaque conseil, reste formellement dans le texte7. 
Cependant, un principe dépourvu de sanction risque de conduire à une absence 
d’application. Sans tirage au sort et sans possibilité pour le Conseil d’Etat de 
nommer une personne du sexe sous-représenté à défaut, rien n’oblige 
concrètement les entités à atteindre la parité dans les 26 institutions non 
principales. La minorité ne peut souscrire à cette approche, qu’elle considère 
comme une remise en cause de l’objectif de parité. 

Les 26 institutions concernées ne sont pas des entités mineures. Elles 
comprennent les fondations immobilières de droit public (FIDP), qui gèrent un 
patrimoine considérable et jouent un rôle central dans la politique genevoise 
du logement, ainsi que de nombreuses fondations actives dans les domaines de 
la santé, de l’intégration et du social. Mme Fontanet l’a d’ailleurs 
explicitement relevé : les établissements ne figurant pas parmi les six 
principaux « ne sont pas pour autant des établissements secondaires ». 

Le Conseil d’Etat lui-même a indiqué lors du 3e débat « regrette[r] un retour 
en arrière s’agissant de la parité spécifique au sein des entités soumises à la 
LOIDP » et proposé une solution alternative : introduire, par analogie avec 
l’art. 5C al. 1 LCOf, une possibilité de dérogation au cas par cas pour les 
établissements non principaux, permettant d’ancrer dans la loi une pratique 
pragmatique déjà en usage sans renoncer à la parité spécifique. La majorité n’a 
pas retenu cette proposition pourtant plus équilibrée, lui préférant la 
suppression systématique du mécanisme contraignant pour 26 institutions. 
 

                                                           
7  Art. 15A, al. 1 LOIDP, maintenu dans sa teneur actuelle par le PL 13700 : « Le 

Conseil d’Etat s’assure que la parité des sexes soit atteinte au sein de chaque 
conseil, à raison de 40 % au moins du sexe sous-représenté. » Sans mécanisme 
coercitif, cet objectif devient une simple pétition de principe pour 26 des 
32 institutions. 
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III. Sur la dérogation « personnel » : un assouplissement inopportun aux 
contours incertains 

La dérogation introduite par les art. 5C al. 3 LCOf et 15D al. 3 LOIDP 
permet au Conseil d’Etat d’accorder une exemption des règles de parité 
lorsqu’une institution ou entité faîtière désigne un membre de son personnel. 
Si la CGAS et l’UAPG ont signalé des difficultés réelles dans ce domaine lors 
des auditions8, la solution retenue soulève des questions. Une dérogation 
discrétionnaire, sans critère objectif délimitant précisément les cas où elle se 
justifie, est susceptible d’être invoquée de manière extensive, au détriment de 
l’objectif de parité. 

La minorité relève en outre que le Conseil d’Etat disposait déjà, en vertu 
de l’art. 5C al. 1 LCOf, d’une marge d’appréciation lui permettant d’accorder 
des dérogations en cas de circonstances exceptionnelles. Comme il l’a lui-
même reconnu lors des travaux, il a appliqué ce cadre avec pragmatisme. Il 
était par conséquent inutile de codifier une nouvelle dérogation distincte. Quoi 
qu’il en soit, cette question ne saurait en aucun cas justifier la suppression des 
mécanismes coercitifs de parité spécifique pour 26 institutions soumises à la 
LOIDP. La minorité s’oppose à ce projet de loi dans son ensemble. 

 
Conclusion 

La loi de 2022 sur la parité dans les commissions officielles et les conseils 
des institutions publiques a démontré son efficacité en moins de deux ans, avec 
une progression de 10 points de pourcentage de la représentation féminine dans 
les commissions officielles et dans les conseils. Le Conseil d’Etat lui-même le 
reconnaît. Modifier cette loi avant même que le deuxième renouvellement 
complet ne soit intervenu, en supprimant les mécanismes coercitifs pour 
26 institutions sur 32, envoie un signal désastreux sur l’engagement du Grand 
Conseil en faveur de l’égalité entre femmes et hommes dans les instances 
publiques. 

Au vu des explications qui précèdent, la minorité vous invite, Mesdames et 
Messieurs les membres du Grand Conseil, à refuser le projet de loi 13700. 

                                                           
8  Prise de position de la Communauté genevoise d’action syndicale (CGAS), 

30 janvier 2026, p. 1-2 – annexe 5 du rapport de majorité.  
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Date de dépôt : 19 mai 2026 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME MINORITÉ 

Rapport de Céline Bartolomucci 

Le projet de loi 13700 vise à modifier les mécanismes de parité introduits 
en 2022 dans la loi sur les commissions officielles (LCOf) ainsi que dans la loi 
sur l’organisation des institutions de droit public (LOIDP). Sous couvert d’une 
« application raisonnable » de la parité, ce texte constitue en réalité un recul 
politique clair et assumé en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
dans les lieux de pouvoir institutionnels. 

 
Une réforme récente qui produit déjà des résultats concrets 

Lors des travaux de commission, plusieurs auditions ont confirmé que la 
réforme adoptée en 2022 fonctionne et produit déjà des effets significatifs. Le 
département a notamment rappelé que la proportion moyenne de femmes dans 
les commissions officielles est passée de 34% en 2019 à 44% en 2024. Dans 
les conseils des institutions de droit public, cette proportion est passée de 37% 
à 47%.  

Les chiffres transmis par le Conseil d’Etat montrent également que les six 
principaux établissements publics autonomes atteignent désormais tous le seuil 
légal de représentation du sexe sous-représenté. Plusieurs établissements 
présentaient pourtant encore récemment des déséquilibres extrêmement 
importants. Il a notamment été rappelé en commission que l’AIG comptait 
seulement 19% de femmes dans son conseil d’administration en 2019, et les 
SIG 26%.  

Autrement dit, la loi produit précisément les effets qu’elle recherchait. Le 
projet de loi 13700 intervient donc non pas parce que le dispositif aurait 
échoué, mais parce qu’il fonctionne. Certes, pour certaines entités, les choses 
se font lentement, mais elles se font. Ainsi, la minorité considère qu’il est 
particulièrement problématique de revenir sur une politique publique d’égalité 
moins de trois ans après son entrée en vigueur et après un seul cycle complet 
de renouvellement des commissions. 
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Un affaiblissement concret de la portée de la loi 

Le cœur du projet consiste à remplacer l’obligation actuelle de résultat par 
une logique beaucoup plus souple et largement déclarative pour les 
établissements publics ne faisant pas partie des six grands EPA. Ainsi, 
aujourd’hui, lorsque la parité n’est pas respectée, l’article 15A prévoit que le 
Conseil d’Etat impartisse un délai pour corriger la situation, puis puisse 
procéder lui-même à la nomination de personnes du sexe sous-représenté. Ce 
mécanisme donne une portée concrète à la loi. 

Or, le PL 13700 vide largement ce mécanisme de sa substance, puisque 
comme cela a été relevé lors des travaux de commission, un principe dépourvu 
de mécanisme contraignant risque de conduire finalement à une absence 
d’application réelle de la loi. L’expérience montre en effet que les politiques 
d’égalité purement incitatives atteignent rapidement leurs limites. Pendant des 
décennies, l’absence de contraintes légales a permis le maintien quasi 
systématique d’espaces de pouvoir largement masculins. 

Le projet de loi revient ainsi à créer deux catégories d’institutions 
publiques : 
– d’un côté, quelques grands établissements soumis à des exigences fortes ; 
– de l’autre, l’ensemble des autres institutions publiques, pour lesquelles la 

parité deviendrait largement facultative. 
Les fondations immobilières de droit public, les établissements sociaux, 

sanitaires ou culturels jouent eux aussi un rôle essentiel dans la conduite des 
politiques publiques genevoises. Rien ne justifie qu’ils soient exonérés des 
exigences d’égalité. 

Au-delà des aspects purement statistiques, la minorité rappelle que les 
commissions officielles et les conseils des institutions de droit public 
constituent de véritables lieux de pouvoir institutionnels. Ces organes 
participent directement à l’élaboration, à l’orientation et au suivi de politiques 
publiques essentielles dans des domaines aussi variés que le logement, la santé, 
le social, l’aménagement du territoire, l’énergie, la culture, les transports ou 
encore les marchés publics. Les décisions, préavis et orientations qui y sont 
adoptés ont des conséquences concrètes sur la population genevoise et sur 
l’utilisation des ressources publiques. La composition de ces instances n’est 
donc pas une question symbolique ou accessoire : elle touche directement à la 
représentation démocratique et à la diversité des expériences et des 
perspectives participant à la décision publique. Or, pendant longtemps, ces 
espaces ont été très largement dominés par une représentation masculine. Les 
mécanismes introduits en 2022 visaient précisément à corriger ces 
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déséquilibres structurels et à garantir que les femmes puissent participer 
pleinement aux lieux où se construisent les politiques publiques cantonales. 

La minorité considère dès lors qu’un affaiblissement des exigences de 
parité dans ces organes revient non seulement à ralentir les progrès accomplis 
en matière d’égalité, mais également à fragiliser la légitimité démocratique de 
ces institutions publiques. 
 
Des arguments révélateurs des résistances structurelles persistantes 

Les auditions ont également montré que les difficultés invoquées reposent 
principalement sur des habitudes anciennes de fonctionnement et sur des 
réseaux de représentation historiquement masculins. Plusieurs représentants 
patronaux ou faîtiers ont expliqué rencontrer des difficultés à trouver des 
femmes dans certains domaines techniques ou dans certaines fonctions 
dirigeantes, mais cet argument illustre précisément pourquoi des mécanismes 
correcteurs restent nécessaires. 

Comme relevé durant les travaux, l’objectif de la réforme est justement 
d’inciter les institutions à modifier leurs pratiques de recrutement et de 
représentation, à élargir leurs réseaux et à favoriser l’émergence de nouveaux 
profils. Sans mécanisme contraignant, les institutions continueront 
naturellement à reproduire les mêmes logiques de cooptation et les mêmes 
déséquilibres structurels. 

La minorité rappelle que l’argument du « manque de femmes disponibles » 
a historiquement été utilisé dans pratiquement tous les domaines où les femmes 
étaient sous-représentées : politique, magistrature, universités, directions 
d’entreprises ou conseils d’administration. 

Or, les progrès réalisés ces dernières années démontrent précisément qu’il 
existait des compétences féminines largement invisibilisées ou insuffisamment 
recherchées. 
 
Une vision réductrice de l’égalité 

La minorité regrette également la philosophie générale du projet de loi, qui 
considère implicitement que l’égalité est acceptable tant qu’elle ne modifie pas 
les équilibres existants ni les habitudes organisationnelles des institutions 
concernées. Plusieurs interventions entendues en commission ont laissé 
entendre que les exigences de parité deviendraient problématiques dès lors 
qu’elles imposent un véritable effort de transformation des pratiques internes. 
Or, les politiques publiques d’égalité n’ont précisément de sens que 
lorsqu’elles permettent de corriger des mécanismes structurels d’exclusion. 
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Les faits aujourd’hui sont là, l’égalité ne progresse pas spontanément. Elle 
nécessite : 
– des objectifs clairs ; 
– des outils concrets ; 
– des obligations effectives ; 
– une volonté politique forte. 

La minorité considère par conséquent qu’un recul aujourd’hui enverrait un 
signal politique extrêmement préoccupant. Il reviendrait à dire que l’égalité 
entre les femmes et les hommes demeure un objectif secondaire, susceptible 
d’être relativisé dès qu’il entre en tension avec des habitudes institutionnelles 
ou des logiques de pouvoir existantes. 
 
Une loi déjà appliquée avec pragmatisme 

Enfin, les travaux de commission ont montré que le Conseil d’Etat applique 
déjà la législation actuelle avec pragmatisme lorsqu’il rencontre des difficultés 
concrètes. Ainsi, des mécanismes de dérogation existent déjà pour certaines 
situations particulières, notamment pour les associations faîtières disposant de 
personnel salarié. Le droit actuel permet donc déjà une application souple sans 
qu’il soit nécessaire d’affaiblir l’objectif politique lui-même. La minorité 
considère dès lors qu’aucun besoin objectif n’a été démontré pour justifier une 
modification législative aussi rapide et aussi importante. 
 
Conclusion 

L’égalité ne progresse jamais par inertie. Chaque avancée importante a 
nécessité des règles contraignantes et une volonté politique claire. Renoncer 
aujourd’hui à ces mécanismes, moins de trois ans après leur adoption, revient 
à fragiliser un progrès encore récent et inachevé. 

Ainsi, le constat est clair : le PL 13700 constitue tout simplement un recul 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.  

Il affaiblit la portée effective de la loi actuelle, remet en cause des 
mécanismes qui fonctionnent et risque de freiner durablement les progrès 
réalisés ces dernières années dans la représentation des femmes au sein des 
lieux de pouvoir institutionnels. 

À une époque où les inégalités de représentation persistent encore fortement 
dans de nombreux secteurs de décision, la minorité estime qu’il est essentiel de 
maintenir des objectifs ambitieux et des mécanismes réellement contraignants. 
Pour toutes ces raisons, la minorité vous invite à refuser le PL 13700. 
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Date de dépôt : 19 mai 2026 

RAPPORT DE LA TROISIÈME MINORITÉ 

Rapport de Alia Chaker Mangeat 

En novembre 2022, le Grand Conseil était fier d’adopter à une large 
majorité par 60 voix contre 19 une modification de la loi sur les commissions 
officielles (LCOf) et de la loi sur les organismes publics (LOIDP) portée avec 
force et efficacité par la conseillère d’Etat Nathalie Fontanet imposant un taux 
minimum de représentation de 40% du sexe sous-représenté au sein des 
commissions officielles et des 23 conseils d’administration des entités 
publiques.  

L’exigence ne paraît pas extraordinaire, mais l’avancée était majeure tant 
nous étions en retard.  

En effet, en 2019, le part moyenne des femmes au sein des conseils des 
institutions de droit public était de 37%, aujourd’hui elle est de 47%.  

S’agissant des six établissements principaux de la LOIDP, tous les conseils 
(AIG, SIG, HUG, IMAD, TPG, HG) atteignent la parité alors qu’en 2019, 
quatre d’entre eux n’y arrivaient pas ! Dans les commissions officielles, la part 
est passée de 34% en 2019 à 44% en 2024.  

L’amélioration est nette et doit être saluée. Elle doit aussi être sauvegardée.  
Aujourd’hui, au prétexte que certaines dispositions engendreraient des 

difficultés pratiques dans la désignation des membres de commission, la 
majorité de la commission a estimé qu’il était légitime de faire un grand pas 
en arrière.  

Le Centre est disposé à voter une dérogation en faveur des personnes qui 
doivent être désignées « ès fonction », cela peut être effectivement une 
contrainte objective qui dépasse les compétences et le genre de la personne 
désignée.  

Toutefois, cette exception ne saurait en aucun cas servir de prétexte pour 
remettre en cause l’exigence de parité pour une grande partie des entités 
publiques comme le souhaitent les signataires de ce projet de loi.  

Les auteurs du projet avancent des difficultés pratiques liées à la 
composition de certaines commissions à profil parfois très spécifique. Le 
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Centre ne nie pas que ces défis existent, mais il est clair que la solution ne 
réside pas dans l’affaiblissement des exigences légales. De nombreuses 
institutions internationales démontrent qu’il est possible de constituer des 
commissions paritaires dans tous les domaines, y compris les plus techniques, 
pour autant que la volonté politique soit au rendez-vous. Assouplir la loi 
revient à décourager un effort parfois nécessaire.  

Cela est d’autant plus vrai que la loi est déjà appliquée de manière 
pragmatique et souple lorsque c’est nécessaire par le Conseil d’Etat.  

Les obstacles rencontrés témoignent souvent non pas d’une impossibilité 
structurelle mais d’un manque d’investissement dans la recherche de 
candidates. Nous constatons que les exigences de compétences sont toujours 
plus importantes lorsqu’il s’agit des femmes ; pour les hommes, cela a 
rarement été un sujet au moment de les désigner.  

La modification législative de 2022 envoyait un signal fort aux institutions, 
aux partis politiques mais aussi à la société civile sur l’importance de cet enjeu.  

Revenir en arrière reviendrait à envoyer un message inverse, à savoir que 
les engagements pris en matière d’égalité sont toujours négociables.  

La loi de 2022 est récente ; depuis, nous avons dû procéder à un seul 
exercice de renouvellement des commissions officielles et conseils 
d’administration. Le premier exercice est toujours le plus difficile et pourtant 
il est déjà très positif en termes de résultat. Ne nous arrêtons pas en si bon 
chemin !  

L’égalité n’est pas une faveur, elle n’est pas un droit accordé par 
intermittence en fonction des législatures et des humeurs d’une majorité. En 
2022, nous avons su être à la hauteur de cet enjeu fondamental, ne nous laissons 
pas berner en 2026 par des raisons bidon pour revenir en arrière.  

 


